
Brochure  
de convocation 2023
À l'Assemblée Générale Mixte 
du 10 mai 2023 à 14 h 30



Madame, Monsieur, Cher Actionnaire,

Nous avons le plaisir de vous convier à l’Assemblée Générale Mixte d’Imerys (la “Société”) qui se tiendra :

le mercredi 10 mai 2023 à 14 h 30

à NEW CAP Event Center

3, quai de Grenelle à Paris (75015)

Nous vous prions de trouver ci-après les modalités pratiques de participation à cette Assemblée ainsi que son ordre du jour, les
rapports des Commissaires aux comptes, le projet de résolutions qui sera soumis à son approbation, un exposé sommaire de la
situation de la Société pendant l’exercice écoulé ainsi qu’un formulaire de demande d’envoi des documents et des renseignements
visés à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce.

Le Conseil d’Administration
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1Les conditions et 
modalités de participation 
à l’Assemblée Générale Mixte 
du 10 mai 2023

CONDITION PRÉALABLE POUR PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE

Le droit de participer à l’Assemblée Générale Mixte du 10 mai
2023 (l'“Assemblée”) est subordonné à l’inscription en
compte de vos actions au plus tard lundi 8 mai 2023 à zéro
heure (heure de Paris) :

• si vos actions sont inscrites au nominatif (pur ou administré),
vous n’avez aucune démarche à effectuer  : l’inscription de
vos actions dans les registres de la Société suffit ;

• si vos actions sont au porteur, votre intermédiaire financier
habituel (banque, établissement financier, société de bourse)
teneur de votre compte, doit émettre une attestation de
participation justifiant l’inscription en compte de vos titres,
le cas échéant par voie électronique, annexée au formulaire
de participation à l’Assemblée.

Pour tous les actionnaires ayant cédé des actions avant le lundi
8  mai 2023 et ayant préalablement transmis des instructions
de participation ou de vote, celles-ci seront invalidées ou
modifiées en conséquence par Uptevia. S’agissant des
actionnaires au porteur, leurs intermédiaires habilités notifieront
la cession à Uptevia. Aucune cession ni autre opération
réalisée après le lundi 8  mai 2023 à zéro heure – heure de
Paris, ne sera prise en considération par Uptevia.

DIFFÉRENTS MODES DE PARTICIPATION

Pour exercer votre droit de vote, en votre qualité d’actionnaire,
vous pouvez choisir entre les trois modalités suivantes :

● assister personnellement à l’Assemblée ;

● donner pouvoir au Président de l’Assemblée ou à toute autre
personne physique ou morale ;

● voter par correspondance.

Vous disposez de deux moyens pour choisir votre modalité
de participation à l’Assemblée et voter :

● utiliser la plateforme de participation par internet
VOTACCESS, conformément aux instructions décrites ci-
dessous ; ou

● utiliser le formulaire de participation (le “Formulaire”), joint à la
présente brochure ou téléchargeable sur le site internet
d’Imerys, www.imerys.com, sous la rubrique Investisseurs/
Espace Actionnaire/Assemblée Générale.
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1
VOUS SOUHAITEZ UTILISER LA PLATEFORME VOTACCESS

La plateforme VOTACCESS sera ouverte à partir du
mercredi 19  avril 2023 à 10  heures (heure de Paris)
jusqu’au mardi 9  mai 2023, à 15  heures (heure de Paris).
Afin d’éviter tout engorgement éventuel de la plateforme
VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas
attendre la veille de l’Assemblée pour saisir leurs instructions.

Pour accéder à la plateforme VOTACCESS et donner ou
révoquer un pouvoir, voter par correspondance ou demander une
carte d’admission, nous vous invitons à suivre les instructions
ci-dessous :

SI VOUS ÊTES ACTIONNAIRE AU NOMINATIF

● si vous êtes actionnaire au nominatif pur  : il suffit de
vous  connecter à votre Espace Actionnaire (https://
www.investor.uptevia.com) à l’aide de l’identifiant (rappelé
sur le Formulaire) et du mot de passe qui vous servent
habituellement pour consulter votre compte ;

● si vous êtes actionnaire au nominatif administré : il suffit de
vous connecter à votre Espace Actionnaire (https://
www.investor.uptevia.com) à l’aide de l’identifiant rappelé
sur le Formulaire.

Une fois connecté, vous êtes invité à suivre les instructions à
l’écran afin d’accéder à la plateforme VOTACCESS.

SI VOUS ÊTES ACTIONNAIRE AU PORTEUR

Nous vous invitons à vous renseigner auprès de votre
établissement teneur de compte pour savoir si celui-ci est
connecté ou non à VOTACCESS et, le cas échéant, si cet
accès est soumis à des conditions d’utilisation particulières. Si
l’établissement teneur de compte est connecté au site

VOTACCESS, il suffit de vous identifier sur le portail Internet de
votre établissement teneur de compte avec vos codes d’accès
habituels. Vous devrez ensuite suivre les instructions à l’écran
afin d’accéder au site VOTACCESS pour choisir votre modalité
de participation à l’Assemblée.

Les conditions et modalités de participation à l’Assemblée Générale Mixte
du 10 mai 2023
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VOUS SOUHAITEZ UTILISER LE FORMULAIRE

POUR ASSISTER À L’ASSEMBLÉE

Vous devez préalablement demander une carte d’admission.
Pour cela, nous vous invitons à cocher la case “Je désire
assister à cette Assemblée et demander une carte
d'admission” du Formulaire.

Uptevia vous adressera une carte d’admission suite à votre
demande, étant précisé, pour les actionnaires au porteur, que
leur demande devra être parvenue à Uptevia au plus tard le
dimanche 7 mai 2023 et que leur intermédiaire habilité devra
en outre joindre une attestation de participation qu’il aura
préalablement établie.

Les actionnaires ont également la possibilité, le jour de
l’Assemblée, de se présenter directement au guichet
spécialement prévu à cet effet, pour les actionnaires au
nominatif, munis d’une pièce d’identité ou, pour les
actionnaires au porteur n’ayant pas reçu leur carte
d’admission, munis de  leur attestation de participation
permettant de justifier de leur qualité d'actionnaire au deuxième
jour ouvré précédant l'Assemblée, soit au lundi 8 mai 2023.

POUR VOTER OU DONNER POUVOIR

Il vous suffit de choisir l’une des trois modalités de vote
suivantes et de suivre les instructions décrites ci-après :

● voter par correspondance : en noircissant, le cas échéant,
les résolutions qui ne recueillent pas votre adhésion ou pour
lesquelles vous souhaitez vous abstenir ; ou

● donner pouvoir au Président de l’Assemblée  : celui-ci
émettra un vote favorable à l’adoption des projets de
résolutions présentés ou agréés par le Conseil
d’Administration et un vote défavorable dans le cas
contraire ; ou

● donner pouvoir à la personne physique ou morale de
votre choix : dans les conditions des articles L. 225-106 et
L.  22-10-39 du Code de commerce, comme détaillé
ci‑dessous.

Quel que soit le mode de détention des titres (au nominatif ou
au porteur), vous devez retourner le Formulaire complété, daté
et signé, et, s’agissant des actionnaires au porteur,
accompagné de l’attestation de participation, par courrier à  :
Uptevia – Service Assemblées – 12, place des États-Unis – CS
40083 – 92549 Montrouge Cedex.

Pour être pris en compte, le Formulaire devra être parvenu à
Uptevia au plus tard le dimanche 7 mai 2023.

En aucun cas le Formulaire ne doit être adressé
directement à Imerys.

TRAITEMENT DES MANDATS

Dans le cas où l’actionnaire souhaite donner pouvoir à son
conjoint, à son partenaire de Pacs, à un autre actionnaire de la
Société ou à toute autre personne physique ou morale, les
instructions relatives à la désignation ou à la révocation d’un
mandataire précédemment désigné doivent parvenir à
Uptevia :

● via VOTACCESS conformément aux modalités détaillées
ci‑dessus ;

● par courrier électronique à l’adresse suivante  :
ct‑mandataires-assemblees@uptevia.com, au plus tard
le  mardi 9  mai 2023 avant 15  heures (heure de Paris)
Ce  courriel doit comporter en pièce jointe une copie
numérisée du Formulaire dûment rempli et signé. Les
actionnaires au porteur doivent également joindre à leur
envoi l'attestation de participation établie par leur
intermédiaire habilité ; ou

● par voie postale via l’envoi du Formulaire, au plus tard le
dimanche 7 mai 2023. Le Formulaire doit préciser les noms,
prénoms et adresses du mandant et du mandataire désigné
ou révoqué. Les actionnaires au porteur doivent, en outre,
(i)  indiquer leurs références bancaires et (ii) demander à leur
intermédiaire financier d’adresser une confirmation écrite (par
courrier) à Uptevia (1).

Pour tout mandat sans indication de mandataire, le Président
de l’Assemblée émettra un vote favorable à l’adoption des
projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil
d’Administration et un vote défavorable pour tous les autres
projets de résolutions.

(1) Uptevia – Service Assemblées – 12, place des États-Unis – CS 40083 – 92549 Montrouge Cedex.

1 Les conditions et modalités de participation à l’Assemblée Générale Mixte 
du 10 mai 2023
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1
CHANGEMENT DE MODE DE PARTICIPATION

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote, donné pouvoir, demandé une carte d’admission ou sollicité une attestation
de participation ne peut plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée.

DOCUMENTS ET INFORMATIONS MIS À DISPOSITION DES ACTIONNAIRES

L’ensemble des documents et informations devant être mis à
la disposition des actionnaires visés à l’article R. 22-10-23 du
Code de commerce seront publiés sur le site Internet de la
Société (www.imerys.com  ; rubrique Investisseurs – Espace
Actionnaire – Assemblée Générale 2023) au plus tard le
vingt‑et-unième jour précédant la date de l’Assemblée
Générale, soit le mercredi 19 avril 2023. Ils seront également
disponibles au siège social de la Société, de préférence sur
rendez-vous, ou sur demande adressée à Uptevia.

Vous pouvez également prendre connaissance des comptes
annuels de la Société, des comptes consolidés du Groupe et
du rapport de gestion du Conseil d’Administration relatifs à

l’exercice 2022 ainsi que des informations et renseignements
professionnels concernant les Administrateurs de la Société en
fonction au 31  décembre 2022 ou les personnes dont le
renouvellement ou la nomination est proposé à l’Assemblée, en
consultant et téléchargeant sur le site www.imerys.com le
Document d’Enregistrement Universel 2022 d’Imerys déposé
auprès de l’Autorité des marchés financiers le 22 mars 2023.

Les actionnaires peuvent également demander communication
des documents qui ne seraient pas disponibles sur le site
internet de la Société en adressant un courrier électronique à
l’adresse suivante : actionnaires@imerys.com.

QUESTIONS ÉCRITES

Vous avez la faculté de poser des questions écrites à
la Société. Ces questions doivent être envoyées au siège de la
Société à l’intention du Président du Conseil d’Administration,
soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit
– par préférence – par courrier électronique à l’adresse

suivante  : actionnaires@imerys.com. Pour être valablement
prises en compte, ces questions écrites doivent être envoyées
avant la fin du quatrième jour ouvré précédant l’Assemblée
Générale, soit le jeudi 4 mai 2023. Ces questions doivent être
accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Les conditions et modalités de participation à l’Assemblée Générale Mixte
du 10 mai 2023
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2Ordre du jour

L’ordre du jour et les projets de résolutions proposés à l’Assemblée Générale Mixte du 10 mai 2023 ont été arrêtés par le Conseil
d’Administration lors de sa séance du 16 février 2023.

PARTIE ORDINAIRE

1. Approbation de la gestion et des comptes sociaux de
l’exercice clos le 31 décembre 2022 ;

2. approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le
31 décembre 2022 ;

3. affectation du résultat et détermination du dividende au titre
de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ;

4. rapport spécial des Commissaires aux comptes visé à
l’article L. 225-40 du Code de commerce ;

5. approbation de la politique de rémunération du Président
du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2023 ;

6. approbation de la politique de rémunération du Directeur
Général au titre de l’exercice 2023 ;

7. approbation de la politique de rémunération des membres
du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2023 ;

8. approbation des éléments relatifs à la rémunération 2022
des mandataires sociaux visés à l’article  L.  22-10-9  I du
Code de commerce ;

9. approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute
nature, versés au cours de l’exercice 2022 ou attribués
au  titre du même exercice, au Président du Conseil
d’Administration ;

10. approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute
nature, versés au cours de l’exercice 2022 ou attribués au
titre du même exercice, au Directeur Général ;

11. renouvellement du mandat d’Administrateur de Madame
Annette Messemer ;

12. renouvellement du mandat d’Administrateur de Madame
Véronique Saubot ;

13. nomination de Madame Stéphanie Besnier en tant que
nouvel Administrateur ;

14. achat par la Société de ses propres actions.
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2
PARTIE EXTRAORDINAIRE

15. Délégation de compétence au Conseil d’Administration à
l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions
ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou
à terme au capital de la Société, avec maintien du droit
préférentiel de souscription ;

16. délégation de compétence au Conseil d’Administration à
l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou
de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à
terme au capital de la Société, avec suppression du droit
préférentiel de souscription, dans le cadre d’une offre au
public, à l’exclusion des offres visées à l’article L. 411-2 1°
du Code monétaire et financier et prévues à la dix-septième
résolution ;

17. délégation de compétence au Conseil d’Administration à
l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions
ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou
à terme au capital de la Société, avec suppression du droit
préférentiel de souscription, dans le cadre d’une offre au
profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint
d’investisseurs visée à l’article  L.  411-2  1°  du Code
monétaire et financier ;

18. délégation de compétence au Conseil d’Administration à
l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas
d’augmentation de capital avec maintien ou suppression
du droit préférentiel de souscription, dans une limite de
15 % de l’émission initiale ;

19. autorisation donnée au Conseil d’Administration à l’effet de
fixer le prix d’émission des actions ou des valeurs
mobilières donnant accès au capital, en cas de
suppression du droit préférentiel de souscription, dans une
limite de 10 % du capital par an ;

20. délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet
d’augmenter le capital social en vue de rémunérer des
apports en nature constitués de titres de capital ou de
valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à
terme, au capital, dans une limite de 10  % du capital
par an ;

21. délégation de compétence au Conseil d’Administration à
l’effet d’augmenter le capital social par incorporation de
réserves, bénéfices, primes de fusion, apports ou autres ;

22. limitation globale du montant nominal des augmentations
de capital et des émissions de titres d’emprunt pouvant
résulter des délégations et autorisations qui précèdent ;

23. délégation de compétence au Conseil d’Administration à
l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital
réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise
de la Société ou de son Groupe, avec suppression du droit
préférentiel de souscription ;

24. autorisation donnée au Conseil d’Administration de
procéder au profit de salariés et de mandataires sociaux de
la Société et de ses filiales, ou à certaines catégories
d’entre eux, à des attributions gratuites d’actions de la
Société ;

25. autorisation donnée au Conseil d’Administration de réduire
le capital social par annulation d'actions auto-détenues ;

26. pouvoirs pour formalités.

Ordre du jour
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3Rapports des Commissaires 
aux comptes

3.1 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS

Exercice clos le 31 décembre 2022

A l'assemblée générale

IMERYS

Société Anonyme

43, quai de Grenelle

75015 PARIS

■ OPINION 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes
consolidés de la société IMERYS SA relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers et
sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du
patrimoine, à la fin de l’exercice, de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d'audit.

■ FONDEMENT DE L’OPINION 

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les éléments
que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des commissaires
aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent rapport. 

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de commerce et par le
code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre
rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014.

■ JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS - POINTS CLÉS DE L’AUDIT 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies significatives qui, selon
notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses
que nous avons apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur ensemble et de
la  formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés
pris isolément.
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3
Evaluation de la valeur recouvrable des goodwill

Notes 16 et 19 de l’annexe aux comptes consolidés

Risque identifié

La valeur comptable des goodwill figurant au bilan s’élève à 1 852,2 millions d’euros au 31 décembre 2022. Ces goodwill font l’objet
d’un test de perte de valeur aux mêmes niveaux que ceux suivis par la direction générale comme indiqué dans la note  19 de
l’annexe aux comptes consolidés. 

Un test de perte de valeur du goodwill est réalisé tous les douze mois en fin d’exercice. En outre, au cours de l’exercice, la direction
examine tout indice de perte de valeur des groupes d’unités génératrices de trésorerie (UGT). Dès lors que sont identifiés des faits
indiquant qu’un groupe d’UGT a pu se déprécier, la direction effectue un test de perte de valeur à une date intermédiaire. 

Un test de perte de valeur consiste à comparer la valeur nette comptable des actifs entrant dans le champ d’application d’IAS 36
avec sa valeur recouvrable, correspondant à la valeur la plus élevée entre sa valeur d’utilité estimée sur la base de flux de trésorerie
futurs actualisés et sa juste valeur nette des coûts de vente. 

Nous avons considéré l’évaluation de la valeur recouvrable des goodwill comme un point clé de notre audit pour les raisons
suivantes :

● La valeur des goodwill est significative dans les comptes consolidés ;

● La sensibilité des tests effectués à certaines données et hypothèses majeures et aux jugements de la direction dans un contexte
complexe et évolutif de l’environnement économique. Ces données et hypothèses comprennent notamment les niveaux de
croissance organique attendue sous-tendant les flux de trésorerie prévisionnels, les taux de croissance perpétuelle et les taux
d’actualisation. 

Notre réponse

Nos travaux ont notamment consisté à :

● prendre connaissance du processus mis en œuvre par la direction pour évaluer la valeur recouvrable des goodwill et apprécier les
principes et méthodes de détermination des valeurs recouvrables des groupes d’UGTs auxquels les goodwill sont rattachés ;

● examiner les groupes d’UGTs trésorerie au niveau desquels les goodwill sont suivis par la direction et apprécier leur cohérence
avec l’organisation interne du groupe, le niveau auquel les investissements sont suivis ainsi qu’avec le reporting interne ; 

● apprécier, avec l’aide de nos spécialistes en évaluation : 

● le caractère raisonnable des projections de flux de trésorerie relatives à chaque groupe d’UGT par rapport au contexte
économique et financier dans lequel elles s’inscrivent ;

● la cohérence de ces projections de flux de trésorerie avec les dernières estimations de la direction telles qu’elles ont été
présentées à votre conseil d’administration dans le cadre du processus budgétaire, tenant compte des perspectives de marché
et des risques liés au changement climatique et avec des études externes relatives aux principaux marchés sous-jacents servis
par votre groupe ; 

● la pertinence des modèles d’évaluation utilisés, le caractère raisonnable des hypothèses appliquées aux projections de flux de
trésorerie, notamment les taux de croissance à long terme et les taux d’actualisation, au regard des analyses de marché, des
consensus des principaux acteurs et des environnements économiques dans lesquels opère votre groupe. Nous avons
également vérifié la correcte mise en œuvre arithmétique de ces modèles et leur cohérence avec les principales données
sources.

Nous avons également apprécié le caractère approprié des informations fournies dans la note  19 de l’annexe aux comptes
consolidés et vérifié l’exactitude arithmétique et le caractère approprié des analyses de sensibilité présentées. 

Evaluation des provisions pour démantèlement des sites industriels et réhabilitation des sites miniers

Note 23.2 de l’annexe aux comptes consolidés

Risque identifié

Comme décrit dans la note  23.2 de l’annexe aux comptes consolidés, votre groupe est soumis à différentes obligations
réglementaires relatives à la réhabilitation de ses sites miniers ainsi qu’à des obligations de démantèlement de ses sites industriels. 

Des provisions ont été comptabilisées au bilan à ce titre, pour un montant de 252,8  millions d’euros au 31  décembre 2022
(147,7 millions d’euros au titre de la réhabilitation des sites miniers et 105,1 millions d’euros au titre du démantèlement des sites
industriels).

Le calcul de ces provisions requiert l’exercice du jugement de la direction dans la détermination de plusieurs hypothèses et
paramètres et notamment : 

● l’estimation de la durée de vie des sites miniers et industriels ;  

● la détermination des coûts relatifs aux obligations de réhabilitation et de démantèlement et leur calendrier de mise en œuvre au
regard des spécificités de chaque site et des exigences réglementaires locales ;

● la détermination des taux d’actualisation à appliquer aux coûts prévisionnels.

La direction s’appuie généralement sur des experts internes pour déterminer les principales hypothèses, en tenant compte des
effets attendus, le cas échéant, des évolutions réglementaires.  

L’évaluation des provisions pour démantèlement des sites industriels et réhabilitation des sites miniers a donc été considérée
comme un point clé de notre audit, compte tenu du caractère estimatif de leur détermination. 

Rapports des Commissaires aux comptes
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Notre réponse 

Nous avons réalisé un examen critique des obligations de réhabilitation et de démantèlement, ainsi que des provisions
comptabilisées, et des informations fournies. Nos travaux ont notamment consisté à : 

● examiner les procédures mises en place par la direction pour identifier, évaluer et comptabiliser ces provisions et réaliser certains
tests spécifiques sur un échantillon d’entités opérationnelles. Dans le cadre de ces tests, nous avons : 

● examiné la compétence des experts internes sollicités par votre groupe ;

● apprécié la pertinence de la méthode retenue et des estimations de coûts au regard des obligations légales, réglementaires ou
contractuelles applicables ;

● analysé, avec l’aide de nos experts en évaluation, la pertinence des modèles utilisés et des taux d’actualisations appliqués, au
regard des pratiques de marché et vérifié leur exactitude arithmétique ainsi que leur cohérence avec les principales sources de
données ; 

● analyser, pour les autres entités, les variations de provisions afin d’identifier d’éventuelles incohérences au regard de notre
compréhension des programmes de démantèlement ou de réhabilitation des sites concernés.

● vérifier que la note 23.2 de l’annexe aux comptes consolidés inclut les informations appropriées concernant les obligations de
réhabilitation et de démantèlement.

Evaluation des conséquences financières des contentieux liés au litige Talc

Note 23.2 de l’annexe aux comptes consolidés

Risque identifié

Certaines filiales de votre groupe sont impliquées dans des contentieux liés à l’activité Talc aux Etats-Unis.

En février 2019, les entités nord-américaines exposées à ces contentieux ont demandé la protection de la procédure juridique
spécifique du «  Chapter 11  » de la loi sur les faillites des Etats-Unis. Dans le cadre de cette procédure, bien que votre groupe
demeure juridiquement propriétaire des entités concernées, il a perdu le contrôle de ces dernières. Par conséquent, ces entités ont
été sorties du périmètre de consolidation le 13 février 2019.  

En mai 2020, votre groupe, conjointement avec les représentants des plaignants, a déposé au tribunal un plan de réorganisation
(« Le Plan »), qui a, par la suite, été approuvé par le juge compétent en janvier 2021. Au cours de ce processus, en octobre 2020,
votre groupe a conclu un accord avec le fonds d’investissements Magris Resources pour la vente des actifs des entités
nord‑américaines pour un montant de 223 millions de dollars, qui a été finalisée en février 2021. 

Le processus de vote du Plan a échoué dans l’obtention du seuil d’approbation de 75% des votes favorables à la fin de l’exercice
2021. Un plan révisé est à l’heure actuelle toujours en cours de négociation. Au 31  décembre 2022, le solde des provisions
constituées au titre de ces contentieux s’élève à 106,4 millions d’euros. 

L’évaluation de la provision dépend du jugement de la direction sur la possibilité de pouvoir réaliser une estimation fiable de
l’obligation qui en résulte et de tous les coûts associés, le cas échéant. Compte tenu de l’importance des impacts financiers pour
votre groupe et du caractère déterminant des jugements et des estimations de la direction pour évaluer le passif potentiel, nous
avons considéré l’évaluation des conséquences financières des contentieux liés à l’activité Talc comme un point clé de notre audit. 

Notre réponse

Nous avons apprécié le caractère raisonnable de la provision résiduelle inscrite au bilan, à partir notamment : 

● du « Disclosure Statement » approuvé par le tribunal ;

● des extraits des procès-verbaux des différentes réunions du conseil d’administration de votre groupe retranscrivant les échanges
relatifs à ce litige aux Etats-Unis et la procédure de « Chapter 11 » ; 

● des entretiens réalisés auprès de la direction et notamment avec le directeur juridique de votre groupe.

Nous avons obtenu la confirmation des conseillers juridiques externes représentant votre groupe dans le cadre de la procédure de
« Chapter 11 » de ses filiales nord-américaines que la provision reflète une estimation raisonnable de l’impact financier net pour votre
groupe de la résolution potentielle de cette procédure. 

Nous avons vérifié le caractère approprié de l’information communiquée à ce titre dans la note  23.2 de l’annexe aux comptes
consolidés au regard de la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels ». 
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3
Traitement et présentation comptables des opérations de cession de l’activité Solutions de Haute 
Température ainsi que des actifs servant les marchés du papier

Note 25 de l’annexe aux comptes consolidés

Risque identifié

Dans le cadre des projets de cession de votre activité Solutions de Haute Température, et des actifs servant les marchés du papier,
tel que décrit dans la note 25 « Principales entités consolidées » de l’annexe aux comptes consolidés, votre groupe a considéré que
les conditions d’application de la norme IFRS 5 « Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées » étaient
remplies et a en conséquence reclassé les actifs et passifs liés en actifs et passifs destinés à être cédés au 31 décembre 2022 pour
respectivement 1 376,2 et 468,9 millions d’euros.

En outre, les transactions relatives à l’activité Solutions de Haute Température et ayant un impact sur le compte de résultat de votre
groupe ont été reclassées sur une ligne distincte du compte de résultat intitulée « Résultat net des activités abandonnées », cette
activité ayant été considérée par votre groupe comme une ligne d'activité principale et distincte au sens de la norme IFRS 5, tel
qu’indiqué dans la note 25 de l’annexe aux comptes consolidés.

Les actifs et passifs destinés à être cédés au 31 décembre 2022 ont été évalués au montant le plus faible de leur valeur nette
comptable telle qu’arrêtée à la date de reclassement et de leur juste valeur nette des frais de cession, conduisant à constater une
perte de valeur de 108  millions d’euros au titre des actifs servant les marchés du papier, comme indiqué dans la note  16 de
l’annexe aux comptes consolidés.

Compte tenu de l'importance de ces jugements et de leur impact sur les comptes consolidés de votre groupe, nous avons
considéré le traitement et la présentation comptables de ces opérations de cession dans les comptes consolidés comme un point
clé de notre audit.

Notre réponse

Nos travaux ont principalement consisté à : 

● apprécier si l’application de la norme IFRS 5 est appropriée, compte tenu des faits et circonstances relatifs à ces projets de
cession ;

● examiner les procédures d’identification et de reclassement des actifs et passifs en actifs et passifs destinés à être cédés dans
l’état de la situation financière consolidée du groupe au 31 décembre 2022, ainsi que le reclassement des opérations affectant le
compte de résultat consolidé en «  Résultat net des activités abandonnées  » pour l’exercice 2022 et ses informations
comparatives au titre de l’exercice 2021 ;

● comparer la valeur nette comptable des actifs nets destinés à être cédés avec le prix de cession attendu, diminué des frais liés à
la vente, notamment basé sur les accords signés avec les tiers acquéreurs ;

● apprécier le caractère approprié des informations présentées au titre de ces opérations dans l’annexe aux comptes consolidés, et
notamment dans la note 25 « Principales entités consolidées ».

■ VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, aux vérifications
spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations relatives au groupe, données dans le rapport de
gestion du conseil d'administration.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés. 

Nous attestons que la déclaration consolidée de performance extra-financière prévue par l’article L.225-102-1 du code de
commerce figure dans le rapport sur la gestion du groupe, étant précisé que, conformément aux dispositions de l’article L.823-10
de ce code, les informations contenues dans cette déclaration n’ont pas fait l’objet de notre part de vérifications de sincérité ou de
concordance avec les comptes consolidés et doivent faire l’objet d’un rapport par un organisme tiers indépendant.

■ AUTRES VÉRIFICATIONS OU INFORMATIONS PRÉVUES PAR LES TEXTES LÉGAUX ET RÉGLEMENTAIRES

Format de présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux comptes
relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, à la vérification
du respect de ce format défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des
comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article L.451-1-2 du code monétaire
et financier, établis sous la responsabilité du directeur général. S’agissant de comptes consolidés, nos diligences comprennent la
vérification de la conformité du balisage de ces comptes au format défini par le règlement précité.

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport
financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d'information électronique unique européen.

En raison des limites techniques inhérentes au macro-balisage des comptes consolidés selon le format d’information électronique
unique européen, il est possible que le contenu de certaines balises des notes annexes ne soit pas restitué de manière identique
aux comptes consolidés joints au présent rapport.

Par ailleurs, il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes consolidés qui seront effectivement inclus par votre société dans le
rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons réalisé nos travaux.
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Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société IMERYS par votre assemblée générale du 5 mai 2003 pour le
cabinet Deloitte & Associés et par celle du 10 mai 2022 pour le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit. 

Au 31 décembre 2022, le cabinet Deloitte & Associés était dans la vingtième année de sa mission sans interruption et le cabinet
PricewaterhouseCoopers Audit dans la première année.

■ RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 
RELATIVES AUX COMPTES CONSOLIDÉS 

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément au référentiel IFRS tel
qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de
comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

Il incombe au comité d'audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l'efficacité des systèmes de
contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à
l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d'administration.

■ RESPONSABILITÉS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES COMPTES CONSOLIDÉS 

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les
comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à
un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet
de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont
considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à
garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux
comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre :

● il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies significatives, que celles-ci proviennent de
fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une
fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

● il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en la
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

● il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables
faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes consolidés ;

● il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, selon
les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances
susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention
des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

● il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés reflètent les opérations et
événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ;

● concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de consolidation, il collecte des
éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la
direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.
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3
Rapport au comité d'audit

Nous remettons au comité d'audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et le programme de travail mis
en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant,
les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d'audit figurent les risques d’anomalies significatives que nous jugeons
avoir été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit,
qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au comité d'audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537/2014 confirmant notre
indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14
du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous
entretenons avec le comité d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 

Neuilly-sur-Seine et Paris-La-Défense, le 15 mars 2023

Les commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Cédric HAASER Olivier BROISSAND
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3.2 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS

Exercice clos le 31 décembre 2022

À l'Assemblée générale de la société IMERYS,

■ OPINION

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'Assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la
société IMERYS relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et
donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la
société à la fin de cet exercice. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité d'audit.

■ FONDEMENT DE L’OPINION

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les éléments
que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des commissaires
aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance, prévues par le code de commerce et par le
code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre
rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014.

■ JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS - POINTS CLÉS DE L’AUDIT

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies significatives qui, selon
notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que
nous avons apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble  et de la
formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris
isolément.
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3
Evaluation des titres de participation

Notes 2, 15 et 30 de l’annexe aux comptes annuels

Risque
identifié

Les titres de participation, figurant au bilan au 31 décembre 2022 pour un montant net de 4 525 511 milliers d’euros, représentent le
poste le plus importants du bilan. Ils sont comptabilisés à leur date d’entrée au coût d’acquisition. 
A chaque clôture la valeur d'inventaire est déterminée sur la base de la plus élevée de la valeur d'utilité et de la valeur vénale.
La valeur d’utilité est calculée selon une approche mixte basée sur l’actif net comptable et l’actif net réévalué. L’éventuelle
plus-value latente intégrée dans l’actif net réévalué peut être estimée sur la base, notamment de projections de flux de
trésorerie. Les principales hypothèses utilisées sont un taux de croissance à long terme et un taux d’actualisation déterminé
en fonction du segment et de la région concernée.
Lorsque la valeur d’inventaire est supérieure à la valeur comptable enregistrée au bilan, cette dernière n’est pas modifiée.
Dans le cas contraire, une provision pour dépréciation des titres est enregistrée. 
L’estimation de la valeur d’utilité de ces titres requiert l’exercice du jugement de la direction dans son choix des éléments à
considérer selon les participations concernées, éléments qui peuvent correspondre selon le cas à des éléments historiques
tels que les capitaux propres, ou à des éléments prévisionnels tels que les perspectives de rentabilité et la situation
économique.
La concurrence et l’environnement économique auxquels sont confrontées certaines filiales ainsi que l’implantation
géographique de certaines d’entre elles peuvent entraîner une baisse de leur activité et une dégradation du résultat
opérationnel. Dans ce contexte et du fait des incertitudes inhérentes à certains éléments, et notamment à la probabilité de
réalisation des prévisions, nous avons considéré que l’évaluation des titres de participation basés sur leur valeur d’utilité
constituait un point clé de l’audit.

Notre
réponse

Nos procédures d’audit ont principalement consisté à : 
● apprécier les méthodes d’évaluation utilisées par la direction ; 
● rapprocher les capitaux propres retenus avec les données sources issues des comptes des filiales concernées et examiner

les éventuels ajustements opérés, ainsi que la documentation sous-tendant ces ajustements ; 
● examiner la correcte détermination i) de la valeur d’utilité sur la base des méthodes retenues par la direction et ii) de la

dépréciation éventuelle et en particulier :
• obtention des prévisions de flux de trésorerie des entités concernées établies par la direction et appréciation de leur

cohérence avec les données prévisionnelles issues du budget,
• analyse de la cohérence des hypothèses retenues avec l’environnement économique aux dates de clôture et

d’établissement des comptes,
• rapprochement de la valeur résultant des prévisions de flux de trésorerie ajustée du montant de l’endettement de l’entité

considérée avec la valeur nette comptable des titres au bilan ;
● examiner la pertinence des informations fournies dans les notes suivantes aux états financiers  : note 2 «  Immobilisations

financières », note 15 « Variations du poste titre de participation » et note 30 « Tableau de renseignements concernant les
filiales et participations ».
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■ VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications
spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière 
et les comptes annuels adressés aux actionnaires

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données
dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres documents sur la situation financière et les comptes
annuels adressés aux actionnaires.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement
mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce.

Rapport sur le gouvernement d’entreprise

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d'administration sur le gouvernement d’entreprise, des informations
requises par les articles L.225-37-4, L.22-10-10 et L. 22-10-9 du code de commerce.

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L. 22-10-9 du code de commerce sur les
rémunérations et avantages versés ou attribués aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur faveur,
nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas
échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des entreprises contrôlées par elle qui sont comprises dans le
périmètre de consolidation. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations.

Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre
publique d’achat ou d’échange, fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-11 du code de commerce, nous avons
vérifié leur conformité avec les documents dont elles sont issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de ces travaux,
nous n'avons pas d'observation à formuler sur ces informations.

Autres informations

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l’identité des détenteurs du capital ou
des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

■ AUTRES VÉRIFICATIONS OU INFORMATIONS PRÉVUES PAR LES TEXTES LÉGAUX 
ET RÉGLEMENTAIRES

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux comptes
relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, à la vérification
du respect de ce format défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des
comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article L.451-1-2 du code monétaire et
financier, établis sous la responsabilité du Directeur général.

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier
annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d'information électronique unique européen.

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par votre société dans le rapport
financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons réalisé nos travaux.

Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société IMERYS par l'Assemblée générale du 5 mai 2003 pour le cabinet
Deloitte & Associés et par celle du 10 mai 2022 pour le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit.

Au 31 décembre 2022, le cabinet Deloitte & Associés était dans la vingtième année de sa mission sans interruption et le cabinet
PricewaterhouseCoopers Audit dans la première année.

3 Rapports des Commissaires aux comptes

18 Imerys — Brochure de convocation à l'Assemblée Générale Mixte du 10 mai 2023



3
■ RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et principes
comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels
ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

Il incombe au Comité d'audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l'efficacité des systèmes de
contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à
l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'administration.

■ RESPONSABILITÉS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES COMPTES ANNUELS

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes
annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau
élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont
considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à
garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux
comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre :

● il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci proviennent de
fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une
fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

● il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en la
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

● il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables
faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ;

● il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, selon
les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances
susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention
des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

● il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les opérations et
événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Rapports des Commissaires aux comptes
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Rapport au Comité d'audit

Nous remettons au Comité d'audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et le programme de travail mis
en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les
faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration
et au traitement de l’information comptable et financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Comité d'audit, figurent les risques d’anomalies significatives que nous
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de
l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au Comité d'audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537/2014 confirmant notre
indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14
du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous
entretenons avec le Comité d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.

Neuilly-sur-Seine et Paris-La Défense, le 15 mars 2023

Les commissaires aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Cédric HAASER Olivier BROISSAND
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3.3 RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022

A l’assemblée générale de la société

IMERYS

Société Anonyme

43, quai de Grenelle

75015 PARIS

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les conventions réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques, les modalités
essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la société, des conventions dont nous avons été avisés ou que nous
aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher
l'existence d’autres conventions Il vous appartient, selon les termes de l’article R.225-31 du code de commerce, d'apprécier
l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article R.225-31 du code de
commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par l’assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. 

■ CONVENTIONS SOUMISES À L’APPROBATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Conventions autorisées et conclues au cours de l’exercice écoulé

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée et conclue au cours de l’exercice écoulé à
soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en application des dispositions de l’article L.225-38 du code de commerce. 

■ CONVENTIONS DÉJÀ APPROUVÉES PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au cours 
de l’exercice écoulé

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention déjà approuvée par l’assemblée générale dont l’exécution
se serait poursuivie au cours de l’exercice écoulé.

Fait à Neuilly-sur-Seine et Paris-La-Défense, le 15 mars 2023

Les commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Cédric HAASER Olivier BROISSAND
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3.4 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’ÉMISSION D’ACTIONS ET/OU 
DE DIVERSES VALEURS MOBILIÈRES AVEC MAINTIEN ET/OU SUPPRESSION DU DROIT 
PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION

Assemblée générale mixte du 10 mai 2023

Quinzième, seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième, vingtième et vingt-deuxième résolutions

A l'Assemblée générale de la société Imerys,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société (la « Société ») et en exécution de la mission prévue par les articles
L. 228-92 et L. 225-135 et suivants ainsi que par l’article L. 22-10-52 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport
sur les propositions de délégation au Conseil d’administration de différentes émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières,
opérations sur lesquelles vous êtes appelés à vous prononcer.

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport :

● de lui déléguer, pour une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente Assemblée, la compétence pour décider des
opérations suivantes et fixer les conditions définitives de ces émissions et vous propose, le cas échéant, de supprimer votre droit
préférentiel de souscription :

● émission avec maintien du droit préférentiel de souscription (quinzième résolution), d’actions ordinaires et/ou de toutes autres
valeurs mobilières de la Société, représentatives ou non de titres de créance, donnant accès à des actions ordinaires à émettre
de la Société, ou, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, de toute société qui possède directement ou
indirectement plus de la moitié du capital de la Société ou dont celle-ci possède directement ou indirectement plus de la moitié
du capital ;

● émission avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre au public (à l’exclusion des offres visées à
l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier et prévues à la dix-septième résolution) (seizième résolution), d’actions
ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières de la Société, représentatives ou non de titres de créance, donnant accès à
des actions ordinaires à émettre de la Société, ou, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, de toute société
qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société ou dont celle-ci possède directement ou
indirectement plus de la moitié du capital, étant précisé que ces titres pourront être émis à l’effet de rémunérer des titres qui
seraient apportés à la Société dans le cadre d’une offre publique d’échange initiée en France ou à l’étranger, dans les limites et
sous les conditions fixées par l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ;

● émission avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle
restreint d’investisseurs visée à l’article L. 411-2  1° du Code monétaire et financier (dix-septième résolution), d’actions
ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières de la Société, représentatives ou non de titres de créance, donnant accès à
des actions ordinaires à émettre de la Société ;

● de l’autoriser, par la dix-neuvième résolution et dans le cadre de la mise en œuvre de la délégation visée aux seizième et
dix‑septième résolutions, à fixer le prix d’émission dans la limite légale annuelle de 10 % du capital social tel qu’existant à la fin du
mois précédant le jour de l’émission ;

● de lui déléguer, pour une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente Assemblée, les pouvoirs nécessaires à l’effet
de procéder à l’émission d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières, représentatives ou non de titres de
créances, donnant accès à des actions ordinaires, existantes ou à émettre, de la Société, en vue de rémunérer des apports en
nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital
(vingtième  résolution), dans la limite de 10  % du capital de la Société, tel qu’existant à la date d’utilisation de la présente
délégation.

Le montant nominal global des augmentations du capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, ne pourra, selon
la vingt-deuxième résolution, excéder 75 millions d’euros au titre des quinzième à vingt-et-unième résolutions, étant précisé que le
montant nominal total des augmentations du capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, ne pourra excéder :

● 75 millions d’euros au titre de la quinzième résolution,

● 15  millions d’euros au titre de la seizième résolution, ce montant constituant, selon la vingt-et-deuxième résolution, un
sous‑plafond applicable à l'ensemble des émissions pouvant être réalisées en vertu des seizième, dix-septième, dix-huitième et
vingtième résolutions, et,

● 10 % du capital de la Société au jour de l’émission, au titre de chacune des dix-septième et vingtième résolutions.

Le montant nominal global des titres de créance susceptibles d’être émis ne pourra, selon la vingt-deuxième résolution, excéder
1 milliard d’euros au titre des quinzième, seizième, dix-septième, dix-huitième et vingtième résolutions, étant précisé que ce montant
constitue le plafond pour chacune des quinzième, seizième et dix-septième résolutions.

Ces plafonds tiennent compte du nombre supplémentaire de titres à créer dans le cadre de la mise en œuvre des délégations
visées aux quinzième, seizième et dix-septième résolutions, dans les conditions prévues à l’article L.  225-135-1 du Code de
commerce, si vous adoptez la dix-huitième résolution.

3 Rapports des Commissaires aux comptes
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Il appartient au Conseil d’administration d’établir un rapport conformément aux articles R.  225-113 et suivants du Code de
commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition
de suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines autres informations concernant ces opérations, données dans
ce rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie
nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du
Conseil d’administration relatif à ces opérations et les modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions des émissions qui seraient décidées, nous n’avons pas d’observation à formuler
sur les modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre données dans le rapport du Conseil
d’administration au titre des seizième, dix-septième et dix-neuvième résolutions.

Par ailleurs, ce rapport ne précisant pas les modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre dans le
cadre de la mise en œuvre des quinzième et vingtième résolutions, nous ne pouvons donner notre avis sur le choix des éléments de
calcul de ce prix d’émission.

Les conditions définitives dans lesquelles les émissions seraient réalisées n’étant pas fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur
celles‑ci et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite dans
les seizième et dix-septième résolutions.

Conformément à l’article R. 225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de
l’utilisation de ces délégations par votre Conseil d’administration, en cas d’émission de valeurs mobilières qui sont des titres de
capital donnant accès à d’autres titres de capital, en cas d’émission de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à
émettre et en cas d’émission d’actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription.

Neuilly-sur-Seine et Paris-La Défense, le 15 mars 2023

Les commissaires aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Cédric HAASER Olivier BROISSAND
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3.5 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’ÉMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES 
ET/OU DE VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS AU CAPITAL, RÉSERVÉE 
AUX ADHÉRENTS À UN PLAN D’ÉPARGNE D’ENTREPRISE DE LA SOCIÉTÉ 
OU DE SON GROUPE

Assemblée générale mixte du 10 mai 2023

Vingt-troisième résolution

A l'Assemblée générale de la société IMERYS,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société (la « Société ») et en exécution de la mission prévue par les articles
L. 228-92 et L. 225-135 et suivants du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur la proposition de délégation au
Conseil d’administration de la compétence de décider une émission d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservée aux adhérents à un plan
d’épargne d’entreprise ou de groupe de la Société et/ou des sociétés ou groupements, français ou étrangers, qui lui sont liés au
sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail, opération sur laquelle vous êtes
appelés à vous prononcer.

Le montant nominal des augmentations du capital susceptible d’être réalisées, immédiatement ou à terme, ne pourra représenter
plus de 3% du capital de la Société au jour de la décision d’émission, étant précisé que ce plafond est commun à la présente
résolution et à la vingt-quatrième résolution et dans la limite du plafond global d’augmentation de capital fixé par la vingt-deuxième
résolution de la présente Assemblée.

Cette émission est soumise à votre approbation en application des dispositions des articles L. 225-129-6 du Code de commerce et
L. 3332-18 et suivants du Code du travail.

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer, pour une durée de vingt-six mois à
compter du jour de la présente Assemblée, la compétence pour décider une émission et de supprimer votre droit préférentiel de
souscription aux actions et valeurs mobilières à émettre. Le cas échéant, il lui appartiendra de fixer les conditions définitives
d’émission de cette opération.

Il appartient au Conseil d’administration d’établir un rapport conformément aux articles R.  225-113 et suivants du Code de
commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition
de suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines autres informations concernant l’émission, données dans ce
rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du
rapport du Conseil d’administration relatif à cette opération et les modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital
à émettre.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions de l’émission qui serait décidée, nous n’avons pas d’observation à formuler sur
les modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre données dans le rapport du Conseil
d’administration.

Les conditions définitives dans lesquelles l’émission serait réalisée n’étant pas fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur celles-ci et,
par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite.

Conformément à l’article R. 225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de
l’utilisation de cette délégation par votre Conseil d’administration, en cas d’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières
qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital et en cas d’émission de valeurs mobilières donnant accès à
des titres de capital à émettre.

Neuilly-sur-Seine et Paris-La Défense, le 15 mars 2023

Les commissaires aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Cédric HAASER Olivier BROISSAND
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3.6 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’AUTORISATION D’ATTRIBUTION 

D’ACTIONS GRATUITES EXISTANTES OU À ÉMETTRE

Assemblée générale mixte du 10 mai 2023

Vingt-quatrième résolution

A l'assemblée générale de la société IMERYS,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue par l’article L. 225-197-1 du
Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le projet d’autorisation d’attribution d’actions gratuites, existantes ou à
émettre, au profit des salariés et mandataires sociaux de votre société et, le cas échéant, des sociétés et groupements d’intérêt
économique qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de commerce, ou à certaines catégories
d’entre eux, opération sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.

Les actions existantes ou à émettre, susceptibles d’être attribuées en vertu de cette autorisation, ne pourront représenter plus de
3  % du capital de votre société au jour de la décision du Conseil d’administration d’attribuer les actions, étant précisé que ce
plafond est commun à la présente résolution et à la vingt-troisième résolution et dans la limite du plafond global d’augmentation du
capital fixé par la vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée.

Par ailleurs, les actions existantes ou à émettre, susceptibles d’être attribuées en vertu de la présente autorisation, à des dirigeants
mandataires sociaux, ne pourront représenter plus de 0,5  % du capital de votre société au jour de la décision du Conseil
d’administration d’attribuer les actions.

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de l’autoriser, pour une durée de trente-huit mois à
compter du jour de la présente Assemblée, à attribuer des actions gratuites existantes ou à émettre.

Il appartient au Conseil d’administration d’établir un rapport sur cette opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. Il nous
appartient de vous faire part, le cas échéant, de nos observations sur les informations qui vous sont ainsi données sur l’opération
envisagée.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté notamment à vérifier que
les modalités envisagées et données dans le rapport du Conseil d’administration s’inscrivent dans le cadre des dispositions prévues
par la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations données dans le rapport du Conseil d’administration
portant sur l’opération envisagée d’autorisation d’attribution d’actions gratuites.

Neuilly-sur-Seine et Paris-La Défense, le 15 mars 2023

Les commissaires aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Cédric HAASER Olivier BROISSAND

Rapports des Commissaires aux comptes
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3.7 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LA RÉDUCTION DU CAPITAL

Assemblée générale mixte du 10 mai 2023

Vingt-cinquième résolution

À l'Assemblée générale de la société IMERYS,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue à l’article L. 22-10-62 du Code
de commerce en cas de réduction du capital par annulation d’actions achetées, nous avons établi le présent rapport destiné à vous
faire connaître notre appréciation sur les causes et conditions de la réduction du capital envisagée. 

Votre Conseil d’administration vous propose de lui déléguer, pour une période de vingt-six mois à compter du jour de la présente
Assemblée, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10  % de son capital, par période de vingt-quatre  mois, les actions
achetées au titre de la mise en œuvre d’une autorisation d’achat par votre société de ses propres actions dans le cadre des
dispositions de l’article précité. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la
Compagnie nationale des Commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences conduisent à examiner si les causes
et conditions de la réduction du capital envisagée, qui n’est pas de nature à porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sont
régulières. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les causes et conditions de la réduction du capital envisagée.

Neuilly-sur-Seine et Paris-La Défense, le 15 mars 2023

Les commissaires aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Cédric HAASER Olivier BROISSAND

3 Rapports des Commissaires aux comptes
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4Présentation du projet 
de résolutions par le Conseil 
d’Administration

Les résolutions qu’il vous est proposé d’adopter, relèvent pour les résolutions 1 à 14 et 26 de la compétence de l’Assemblée
Générale Ordinaire, et pour les résolutions 15 à 25 de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire.

4.1 EXERCICE 2022 – COMPTES ANNUELS ET AFFECTATION DU RÉSULTAT
(Trois résolutions relevant de la partie ordinaire de l’Assemblée Générale)

Nous soumettons en premier lieu à votre approbation les
comptes annuels de la Société (première résolution) ainsi que
les comptes consolidés du Groupe (deuxième résolution)
pour l’exercice 2022.

La présentation de ces comptes, l’exposé de la situation
financière, de l’activité et des résultats du Groupe et de la
Société au cours de l’exercice écoulé, ainsi que les diverses
informations prescrites par les dispositions légales et
réglementaires en vigueur, figurent aux chapitres 5
(Commentaires sur l’exercice 2022) et 6  (États financiers) du
Document d'Enregistrement Universel.

À noter que le montant global des dépenses et charges visées
au 4 de l’article 39 du Code général des impôts s’est élevé à
176 541,38 euros au cours de l’exercice écoulé, étant précisé
qu’il n’y a pas eu d’impôt supporté à raison desdites dépenses
et charges.

Vous êtes ensuite appelés à statuer sur l’affectation du résultat
de la Société pour l’exercice 2022 (troisième résolution).
Le  bénéfice de la Société de cet exercice s’élève à
150  257  913,27 euros, auquel s’ajoute le montant du report
à  nouveau figurant au bilan de 604 088 941,33  euros
(sans  dotation à la réserve légale, celle-ci représentant déjà
10  % du capital social), formant ainsi un total distribuable

de  754  346  854,60  euros. Le Conseil d’Administration vous
propose de verser un dividende de 3,85 euros par action dont
1,50 euro par action correspond à un dividende ordinaire et
2,35 euros par action correspond au versement d'un dividende
exceptionnel lié à la cession de l'activité Solutions de Haute
Température.

Il est précisé que le montant total du dividende distribué serait
ajusté en fonction du nombre d’actions ouvrant droit à
dividende à la date de mise en paiement du dividende par
rapport aux 84  940  955 actions composant le capital au
31  décembre 2022, donnera lieu à un ajustement en
conséquence du montant global du dividende et que le
montant affecté au compte report à nouveau sera déterminé
sur la base des dividendes effectivement mis en paiement.

En application des dispositions de l’article  243  bis du Code
général des impôts, le dividende proposé au titre de l’exercice
2022 ouvre droit à l’abattement de 40 % lorsqu’il bénéficie aux
personnes physiques fiscalement domiciliées en France, tel
que prévu à l’article  158-3-2° du Code général des impôts,
sous réserve que le contribuable ait exercé l’option globale
prévue à l’article  200 A, 2 dudit Code pour l’imposition de
l’ensemble de leurs revenus mobiliers éligibles au barème
progressif de l’impôt sur le revenu.

Les dividendes versés au titre des trois exercices précédents ont été les suivants :

Exercice clos le : 31/12/2021 31/12/2020 31/12/2019

Dividende net par action 1,55 € * 1,15 € * 1,72 € *

Nombre d’actions ayant perçu le dividende 84 732 456 84 811 788 79 032 835

Distribution nette totale 131,3 M€ 97,5 M€ 135,9 M€ **

* Montant éligible pour sa totalité à l’abattement de 40 % bénéficiant aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France, prévu à l’article 158-3-2°
du Code général des impôts, en cas d’option pour le barème progressif de l’impôt sur le revenu.

** L’Assemblée Générale Mixte du 4 mai 2020 a décidé d’une option pour le paiement du dividende en action au titre de l’exercice 2019 s’étant traduite par
une augmentation de capital (prime d’émission incluse) de 119,8  millions d’euros et d’un paiement en numéraire représentant un montant total de
16,1 millions d’euros.

Le dividende sera détaché de l’action le 15 mai 2023 et mis en paiement le 17 mai 2023.
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4.2 CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES
(Une résolution relevant de la partie ordinaire de l’Assemblée Générale)

En application des dispositions de l’article L. 225-40 du Code
de commerce, nous vous demandons de bien vouloir statuer sur
le Rapport spécial des Commissaires aux comptes portant sur
les conventions réglementées visées aux articles L. 225-38 et
suivants du Code de commerce reproduit à la section 6.3 du
chapitre 6 du Document d'Enregistrement Universel (quatrième
résolution).

Il est indiqué par ailleurs que, lors de sa séance du
16  février  2023, le Conseil d’Administration a, conformément
aux dispositions légales et à sa Charte interne sur les
conventions réglementées et libres (se reporter à la
section  7.8  du chapitre  7 du Document d'Enregistrement
Universel), réexaminé les conventions avec des parties liées.

Le Conseil d’Administration a ainsi constaté que :

● aucune convention réglementée n’a été conclue au cours de
l’exercice 2022 ; et

● aucune convention réglementée conclue au cours d’un
exercice précédent, et déjà approuvée par l’Assemblée
Générale, ne s’est poursuivie en 2022.

4.3 POLITIQUES DE RÉMUNÉRATION 2023 DES MANDATAIRES SOCIAUX
(Trois résolutions relevant de la partie ordinaire de l’Assemblée Générale)

En application des dispositions de l’article L. 22-10-8 du Code
de commerce, vous êtes appelés à approuver les politiques de
rémunération des mandataires sociaux (Président du Conseil
d’Administration (cinquième résolution), Directeur Général
(sixième résolution) et membres du Conseil d’Administration
(septième résolution)), au titre de l’exercice 2023, qui sont
conformes à l’intérêt social de la Société et contribuent à sa
pérennité et s’inscrivent dans sa stratégie commerciale.

À cet égard, par rapport aux politiques de rémunération 2022, le
Conseil d’Administration lors de sa séance du 16 février 2023,
sur recommandations du Comité des Rémunérations, a décidé :

● s’agissant du Président du Conseil d’Administration, le
Conseil a  décidé de confirmer la politique de rémunération
précédemment votée ;

● s’agissant du Directeur Général, le Conseil a  décidé de
confirmer les composantes de la politique de rémunération
approuvée par l’Assemblée Générale du 10 mai 2022, tout
en y apportant certaines évolutions notables destinées à
simplifier la structure de la rémunération variable annuelle
applicable et d'y refléter encore davantage les engagements
du Groupe en matière d’ESG. Ces modifications s'appuient
sur des études et analyses des pratiques de marché de
sociétés comparables faites par des experts indépendants,
afin de disposer d’une politique de rémunération compétitive
permettant à la Société de conserver ou d’attirer des
dirigeants de haut niveau au sein du Groupe.

Ainsi, le Conseil d’Administration a considéré que les
modifications proposées permettraient en particulier :

● un meilleur alignement entre les intérêts des Actionnaires et
la politique de rémunération du Directeur Général en
répondant à certaines observations formulées par ceux‑ci ;

● de prendre en compte l’importance croissante des enjeux
ESG et la manière dont ceux-ci doivent être reflétés dans
la structure de rémunération des dirigeants notamment en
faveur du et pour le climat en particulier ;

● de récompenser la possible atteinte des objectifs
ambitieux fixés et d'inciter à la performance, dans un
contexte de déploiement de nouvelles ambitions
stratégiques pour le Groupe.

Les principales évolutions de la politique de rémunération 2023
du Directeur Général proposées par le Conseil
d'Administration (par rapport à la politique de rémunération
2022) sont détaillées à la section 4.3 du chapitre 4 du
Document d'Enregistrement Universel.

● s’agissant des membres du Conseil d’Administration, le
Conseil a  décidé de confirmer la politique de rémunération
précédemment votée en maintenant l’enveloppe annuelle
brute et le barème de répartition inchangés.

Les politiques de rémunération des mandataires sociaux
(Président du Conseil d’Administration, Directeur Général et
membres du Conseil d’Administration) au titre de l’exercice
2023 font l’objet d’une présentation détaillée à la
section  4.3  du chapitre  4 du Document d'Enregistrement
Universel.

4.4 ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION VERSÉS OU ATTRIBUÉS EN 2022 AUX MANDATAIRES SOCIAUX
(Trois résolutions relevant de la partie ordinaire de l’Assemblée Générale)

4.4.1 INFORMATIONS SUR LES ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 2022 DES MANDATAIRES SOCIAUX 
(HUITIÈME RÉSOLUTION)

En application des dispositions de l’article  L.  22-10-34  I du
Code de commerce, vous êtes appelés à approuver les
informations mentionnées à l’article  L.  22-10-9  I du Code de
commerce qui incluent notamment celles relatives à la
rémunération 2022 de l’ensemble des mandataires sociaux et
aux ratios d’équité entre le niveau de rémunération des

dirigeants mandataires sociaux et la rémunération moyenne et
médiane des salariés de la Société. Ces informations figurent
dans le Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise et sont
présentées à la section  4.3  du chapitre  4 du Document
d'Enregistrement Universel.

4 Présentation du projet de résolutions par le Conseil d’Administration
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4
4.4.2 ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION VERSÉS AU COURS OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE L’EXERCICE CLOS 

LE 31 DÉCEMBRE 2022 AU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, MONSIEUR PATRICK KRON 
(NEUVIÈME RÉSOLUTION)

Il est précisé que Patrick Kron occupe les fonctions de Président du Conseil d’Administration depuis le 25 juin 2019.

Éléments de la 
rémunération 
soumis au vote

Montants 
versés au cours
de l’exercice 
écoulé

Montants attribués 
au titre de l’exercice 
écoulé ou valorisation
comptable Présentation

Rémunération fixe 400 000 € 400 000 € Rémunération fixe brute annuelle attribuée au titre de 2022 et versée
en 2022  : 400  000  euros (telle qu’arrêtée par le Conseil
d’Administration lors de sa séance du 16 février 2022).

√ Se reporter au paragraphe 4.3.2.1 du chapitre 4 du Document
d'Enregistrement Universel.

Rémunération 
variable annuelle

Sans objet Sans objet Sans objet

Rémunération 
variable 
pluriannuelle

Sans objet Sans objet Sans objet

Rémunération 
exceptionnelle

Sans objet Sans objet Sans objet

Options d’actions, 
actions de 
performance 
ou tout autre 
avantage de long 
terme

Sans objet Sans objet Sans objet

Indemnité de 
cessation des 
fonctions

Sans objet Sans objet Sans objet

Retraite 
supplémentaire

Sans objet Sans objet Sans objet

Rémunération 
à raison du mandat 
d’Administrateur

Sans objet Sans objet √ Se reporter au paragraphe “Rémunération fixe” ci-dessus.

Avantages de toute
nature

Sans objet Sans objet Sans objet

Présentation du projet de résolutions par le Conseil d’Administration
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4.4.3 ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION VERSÉS AU COURS OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE L’EXERCICE 
CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2022 AU DIRECTEUR GÉNÉRAL, MONSIEUR ALESSANDRO DAZZA 
(DIXIÈME RÉSOLUTION)

Il est précisé qu’Alessandro Dazza occupe les fonctions de Directeur Général depuis le 17 février 2020.

Éléments de 
la rémunération 
soumis au vote

Montants 
versés au cours
de l’exercice 
écoulé

Montants attribués 
au titre de l’exercice 
écoulé ou valorisation
comptable Présentation

Rémunération fixe
annuelle

800 000 € 800 000 € Rémunération fixe brute annuelle attribuée au titre de 2022 et versée
en 2022  : 800  000  euros (telle qu’arrêtée par le Conseil
d’Administration lors de sa séance du 16 février 2022).

√ Se reporter au paragraphe 4.3.2.1 du chapitre 4 du Document
d'Enregistrement Universel.

Rémunération 
variable annuelle

1 265 000 € 660 000 € Rémunération variable annuelle 2021 :

Rémunération variable annuelle 2021, dont le montant de 1 265 000 €
a été déterminé par le Conseil d’Administration en date du
16  février  2022, versée en 2022 suivant approbation de l’Assemblée
Générale des Actionnaires du 10 mai 2022.

Rémunération variable annuelle 2022 :

Sur les recommandations du Comité des Rémunérations, le Conseil
d’Administration a apprécié, lors de sa réunion du 16  février 2023,
l’atteinte par le Directeur Général des critères quantitatifs et personnels
qui lui avaient été fixés pour 2022 en vue de déterminer le montant de
sa rémunération variable au titre de cet exercice.

Les critères quantitatifs relatifs à la performance économique retenus
pour 2022 étaient liés à l’atteinte d’un objectif de résultat opérationnel
courant, de cash flow libre opérationnel et de croissance organique du
chiffre d’affaires, à hauteur, respectivement, de 40 %, 40 % et 20 %.

Les  critères personnels étaient notamment liés à la poursuite de la
stratégie de croissance d’Imerys sur les marchés les plus prometteurs
par des gains de part de marché et des acquisitions ciblées et par des
investissement ciblés de manière à favoriser la croissance organique ;
la gestion avec efficacité la base de coût d’Imerys dans un contexte
inflationniste ; la fidélisation et le développement des talents clés afin
de renforcer le plan de succession du Groupe ; déploiement de la
politique ESG du Groupe, notamment en accélérant la réduction de
CO2 et en progressant en matière de diversité au sein du Comité
Exécutif et du Senior Management.

Le montant résultant de la mesure de l’atteinte des critères quantitatifs
relatifs à la performance économique a été calculé sur une assiette de
référence égale à 110  % de la rémunération annuelle fixe. Le seuil
de  déclenchement, au titre de chaque critère, était fixé à 85  %
d’atteinte de la cible. En cas de dépassement des objectifs
économiques de l’année, le montant de la rémunération variable au
titre des critères quantifiables liés à la performance économique
pouvait représenter jusqu’à 137,5 % de la rémunération fixe annuelle.

À ce montant, un coefficient compris entre 0,8 et 1,2 pouvait être affecté
en fonction de la réalisation des critères personnels. La rémunération
variable annuelle totale pouvant être attribuée est plafonnée à 165 % de
la rémunération fixe annuelle du Directeur Général.

S’agissant du niveau de réalisation des critères quantitatifs relatifs à la
performance économique, le Conseil a apprécié le niveau de
performance des critères en cohérence avec le budget 2022 revu par
le Conseil lors de sa réunion du  décembre 2021. Ainsi, le Conseil a
constaté que deux critères sur trois ont été réalisés. 

S’agissant des critères personnels, le Conseil d’Administration a jugé la
performance du Directeur Général les objectifs fixés sur la base des
éléments suivants :
● le Conseil a considéré que le Groupe avait poursuivi une stratégie

commerciale adaptée dans un contexte économique difficile et mis
en œuvre les actions nécessaires pour développer les activités à fort
potentiel (notamment dans la mobilité durable et l’énergie verte) ;

● le Conseil a constaté la gestion efficace des impacts inflationnistes
sur la base de coût et de leur juste répercussion dans les politiques
commerciales ;

● le Conseil a constaté la mise en œuvre de promotions internes au
sein du Comité Exécutif ainsi que le développement interne de
talents dans un environnement social extrêmement dynamique ;

4 Présentation du projet de résolutions par le Conseil d’Administration
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4
Éléments de 
la rémunération 
soumis au vote

Montants 
versés au cours
de l’exercice 
écoulé

Montants attribués 
au titre de l’exercice 
écoulé ou valorisation
comptable Présentation

● le Conseil a pris acte des évolutions positives notamment dans les
domaines clés suivants : sécurité et santé au travail, diversité et
inclusion, audits environnementaux, réduction des émissions de gaz
à effet de serre, notation  externe du Groupe en matière de
développement durable, déploiement des solutions “SustainAgility
Solution Assessments” (SSA).

Par conséquent, le montant de la rémunération variable annuelle
d’Alessandro Dazza attribuée au titre de l’exercice 2022 s’élève à
660  000  euros, correspondant à un pourcentage de 82,5  % de sa
rémunération fixe attribuée/versée en 2022. Cette somme résulte de
l’atteinte à 62,5  % des critères quantitatifs auquel est appliqué le
coefficient de 1,2 lié à la performance individuelle.

Ce montant sera versé à Alessandro Dazza, sous réserve de
l’approbation de la 10e  résolution soumise au vote de l’Assemblée
Générale du 10 mai 2023.

La Société ne dispose pas de la possibilité de demander la restitution
de cette rémunération variable.

√ Se reporter au paragraphe 4.3.2.1 du chapitre 4 du Document
d'Enregistrement Universel.

Rémunération 
variable 
pluriannuelle

Sans objet Sans objet Absence de décision visant à l’attribution d’une rémunération variable
pluriannuelle (en numéraire) au titre de 2022.

Rémunération 
exceptionnelle

Sans objet 250 000 € Attribution par le Conseil, sur proposition du Comité des
Rémunérations, d’une rémunération exceptionnelle d’un montant de
250 000 €, soit 31,25 % de la rémunération fixe annuelle du Directeur
Général.

Cette attribution s’inscrit dans le cadre de l’accomplissement du
repositionnement stratégique du Groupe effectué avec succès, dans
un contexte particulièrement difficile, avec la cession de l’activité
Solutions de Haute Température finalisée en janvier 2023. Le Conseil a
pris en considération le caractère stratégique et structurant de cette
transaction pour le Groupe, sa mise en œuvre conforme aux objectifs
de valorisation attendus, ainsi que sa contribution au repositionnement
du Groupe en acteur pure-player sur les minéraux de spécialités en
adéquation avec les orientations stratégiques fixées par le Conseil et
les annonces faites aux marchés financiers en 2022.

Ce montant sera versé à Alessandro Dazza, sous réserve de
l’approbation de la 10e  résolution soumise au vote de l’Assemblée
Générale du 10 mai 2023.

√ Se reporter au paragraphe 4.3.2.1 du chapitre 4 du Document
d'Enregistrement Universel.

Options d’actions,
actions de 
performance 
ou tout autre 
avantage de long 
terme

Sans objet 1 857 093 €

(valorisation comptable
des actions de 
performance attribuées
en 2022)

Actions de performance

Le Conseil d’Administration lors de sa séance du 10 mai 2022 a, sur
les recommandations du Comité des Rémunérations, décidé d’attribuer à
Alessandro Dazza, dans le cadre de la politique de rémunération
approuvée par l’Assemblée Générale Ordinaire du 10  mai 2022
(6e  résolution) et de l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale
Mixte du 4 mai 2020 (23e résolution), 75 000 actions de performance
Imerys (représentant environ 0,09 % du capital social de la Société).

Ces actions sont conditionnées à l’atteinte des mêmes objectifs de
performance économique que ceux prévus dans le cadre du plan
général d’actions de performance 2022 destiné aux cadres dirigeants
du Groupe. Ces objectifs (pondérés sur une base 60/40) étaient liés à
la progression du résultat courant net (RCN) par action et du cash flow
libre du Groupe au cours de la période 2022-2024.

Aucune autre attribution d’avantage/rémunération à long terme n’est
intervenue en 2022.

Présentation du projet de résolutions par le Conseil d’Administration
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Éléments de 
la rémunération 
soumis au vote

Montants 
versés au cours
de l’exercice 
écoulé

Montants attribués 
au titre de l’exercice 
écoulé ou valorisation
comptable Présentation

Indemnité 
de cessation 
des fonctions

Sans objet Sans objet Indemnité de départ

Une indemnité de rupture serait due à Alessandro Dazza en cas de
départ contraint lié à un changement de contrôle ou à un changement
de stratégie ou à un désaccord majeur sur ceux-ci.

Le montant de cette indemnité sera soumis, et proportionné, à des
conditions de performance – telles que détaillées ci-dessous – sur une
période de trois années de mandat précédant son départ et en tout état
de cause dans la limite de deux années de rémunération (rémunération
fixe + variable moyenne des deux derniers exercices clos) en cas d’une
durée de mandat supérieure à deux années. En cas de départ avant que
deux exercices aient été clos, la rémunération variable prise en compte
sera la somme des parts variables versées correspondant à la période
écoulée, divisée par le nombre d’années effectuées.

Les conditions de performance relatives à l’indemnité de fin de contrat sont :
● le cash flow libre opérationnel :

• si le cash  flow libre opérationnel issu des opérations est positif
chacune des trois dernières années écoulées (sur chaque année
de mandat écoulée si la durée de celui-ci est inférieure à trois
ans), l’indemnité est entièrement due à 100 %,

• si le cash  flow libre opérationnel issu des opérations est positif
deux des trois dernières années écoulées (ou sur plus de deux
tiers de la durée de mandat écoulée si la durée de celui-ci est
inférieure à 3 ans), l’indemnité est due à 66 %,

• si le cash flow libre opérationnel issu des opérations est positif une
des trois dernières années écoulées (ou sur plus d’un tiers de la
durée de mandat écoulée si la durée de celui-ci est inférieure à
trois ans), l’indemnité est due à 33 %,

• si le cash  flow libre opérationnel issu des opérations est négatif
chacune des trois dernières années écoulées (sur chaque année
de mandat écoulée si la durée de celui-ci est inférieure à trois ans),
l’indemnité n’est pas due ;

● résultat opérationnel courant :
• si le résultat opérationnel courant du Groupe, calculé à périmètre

et change constant, baisse de plus de 20  % par an durant les
trois années de mandat précédent le départ, l’indemnité calculée
précédemment est réduite de 50 %,

• si le résultat opérationnel courant du Groupe, calculé à périmètre et
change constant, baisse de plus de 25 % par an durant les trois
années de mandat précédent le départ, l’indemnité n’est pas due.

Aucune indemnité ne serait due en cas de départ volontaire, s’il avait la
possibilité de faire valoir à brève échéance ses droits à la retraite ou en
cas de faute grave ou lourde de sa part.

√ Pour plus d’informations, voir paragraphe  4.3.2  du chapitre  4 du
Document d'Enregistrement Universel.

Indemnité de non-concurrence

Obligation de non-concurrence d’une durée d’un an à compter de la
date de cessation des fonctions de Directeur Général, le Conseil
d’Administration se réservant le droit d’exercer ou non cette clause. En
cas d’application, cette clause sera rémunérée par une indemnité d’un
montant d’un an de rémunération fixe annuelle et de la moyenne des
deux dernières rémunérations variables annuelles précédant le départ.

Aucune indemnité ne sera due si Alessandro Dazza fait valoir ses droits
à la retraite.

√ Pour plus d’informations, voir paragraphe  4.3.2  du chapitre  4 du
Document d'Enregistrement Universel.

Retraite 
supplémentaire

Sans objet Sans objet Alessandro Dazza bénéficie des régimes de retraite supplémentaire à
cotisations définies “Art. 83” (bénéficiant à certains cadres dirigeants
d’Imerys)  et “Art. 82” pour un montant équivalent à 5  % de la
rémunération fixe annuelle. Concernant les cotisations s’y rapportant,
voir ci-dessous (Avantages de toute nature). 

Rémunération 
à raison du mandat
d’Administrateur

Sans objet Sans objet -

Avantages de 
toute nature

119 880 € 119 880 € Ces avantages comprennent les éléments individuels de retraite
supplémentaire Art. 82 (visés ci-dessus) ainsi qu’un logement de fonction.
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4
4.5 COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

(Trois résolutions relevant de la partie ordinaire de l’Assemblée Générale)

Viennent à échéance à l’issue de la présente Assemblée les
mandats d’Administrateur de Aldo Cardoso, Annette Messemer
et Véronique Saubot.

Lors de sa séance du 16  février 2023, après examen et avis
rendu par le Comité des Nominations, le Conseil
d’Administration :

● a pris acte du souhait exprimé par Aldo Cardoso de ne pas
solliciter le renouvellement de son mandat d’Administrateur à
compter de ladite Assemblée ;

● a décidé de proposer à l’Assemblée Générale des Actionnaires,
pour une durée de trois ans, soit jusqu’à l’Assemblée Générale
appelée, en 2026, à statuer sur la gestion et les comptes de
l’exercice clos le 31 décembre 2025, de renouveler les mandats
d’Administratrices de Annette Messemer (onzième résolution)
et Véronique Saubot (douzième résolution) et de nommer
Stéphanie Besnier (treizième résolution) en qualité
d’Administratrice. 

Nous vous informons que les informations et renseignements
professionnels concernant les Administratrices dont il est proposé
de renouveler le mandat figurent au paragraphe  4.1.2 du
chapitre  4 du Document d'Enregistrement Universel. En outre,
conformément à l’article R. 225-83 5° du Code de commerce, les
éléments concernant Stéphanie  Besnier figurent également au
paragraphe  4.1.2 du chapitre  4 du Document d'Enregistrement
Universel.

Eu égard à ces candidates au renouvellement ou à la
nomination aux fonctions d’Administratrices, le Conseil
d’Administration a considéré :

● que le renouvellement d’Annette Messemer était dans
l’intérêt de la Société au regard notamment de ses
contributions importantes aux travaux du Conseil et des
Comités d’Audit, des Nominations et des Rémunérations
dont elle est membre. Annette Messemer apporte son
expertise reconnue particulièrement en matière financière,
comptable et de gestion du risque, fruit de ses 20 ans de
carrière passés au sein d’établissements financiers et
d’entreprises d’envergure internationale. Le renouvellement
du mandat de Annette Messemer permettrait, en outre, de
maintenir le taux de féminisation à 40  % et le taux
d’Administrateurs indépendants au sein du Conseil à 60 % ;

● que le renouvellement de Véronique Saubot était également
dans l’intérêt de la Société au regard notamment de ses
contributions importantes aux travaux du Conseil et du
Comité Stratégique ainsi que de par son rôle
d’Administrateur Référent ESG. Véronique Saubot apporte
sa forte expérience en matière de conseil stratégique et
d’innovation, développée au sein de groupes internationaux,
de start-up et d’organisations non gouvernementales.
Les  fonctions occupées au sein de Simplon.co illustrent
pleinement les compétences de Véronique Saubot en
matière de transformation numérique et d’innovation sociale.
Le renouvellement du mandat de Véronique Saubot
permettrait, en outre, de maintenir le taux de féminisation du
Conseil et celui d’Administrateurs indépendants ;

● enfin que la nomination de Stéphanie Besnier serait un
véritable atout pour le Conseil, eu égard à sa forte expertise en
matière de stratégie, finance et de gouvernance d’entreprise.
Stéphanie Besnier a notamment occupé les fonctions de
Managing Director au sein de la société cotée Wendel et de
Directrice Générale Adjointe de l’Agence des participations de
l’État. À ce titre, Stéphanie Besnier a notamment siégé au
sein des Conseils d’Administration de Safran, Engie, Orange
et Air-France KLM. Stéphanie Besnier était également
membre des Comités d’Audit de ces sociétés. Ses fortes
compétences en matière financières ont également été prises
en compte, notamment au regard de sa nomination comme
membre du Comité d’Audit. La candidature de Stéphanie
Besnier permettrait en outre de maintenir le taux
d’Administrateurs indépendants au sein du Conseil (60 %) et
d’accroître son taux de féminisation (50  %, hors
Administrateurs représentant les salariés et hors Censeur).

Conformément aux principes retenus par la Société quant à la
qualification d’indépendance de ses Administrateurs, et après
examen individuel de leur situation personnelle, le Conseil
d’Administration, sur proposition du Comité des Nominations,
a reconnu cette qualité à Annette Messemer, Véronique
Saubot et à Stéphanie Besnier (pour plus de détails, voir
paragraphe 4.1.1 du chapitre 4 du Document d'Enregistrement
Universel).
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En conséquence, à l’issue de l’Assemblée Générale des Actionnaires du 10  mai 2023, et sous réserve de l’approbation des
propositions ci-avant, le Conseil d’Administration sera composé de 10  Administrateurs, dont 50  % de femmes et 60  %
d’Administrateurs indépendants, et de 2 Administrateurs représentant les salariés, et plus précisément :

Année de fin de mandat Nom Membre indépendant

2026 Stéphanie Besnier

Annette Messemer

Véronique Saubot

Oui

Oui

Oui

2025 Bernard Delpit

Ian Gallienne

Laurent Raets

Lucile Ribot

Non

Non

Non

Oui

2024 Patrick Kron, Président du Conseil

Paris Kyriacopoulos

Marie-Françoise Walbaum

Oui

Non

Oui

2023 Dominique Morin, Administrateur représentant les salariés

Carlos Perez, Administrateur représentant les salariés

N/A

N/A

Il est par ailleurs précisé que le mandat de Rein Dirkx, censeur au sein du Conseil d’Administration, sera sujet à renouvellement par
le Conseil d'Administration courant 2025.

Enfin, courant 2023, auront lieu les élections permettant de désigner les futurs administrateurs représentant les salariés. 

4.6 PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS ET ANNULATION DES ACTIONS AUTODÉTENUES
(Deux résolutions, l’une relevant de la partie Ordinaire de l’Assemblée Générale et l’autre relevant de la partie 
extraordinaire de l’Assemblée Générale)

Programme de rachat d’actions

L’autorisation de racheter des actions de la Société, donnée au
Conseil d’Administration pour une durée de 18  mois par
l’Assemblée Générale Ordinaire du 10  mai 2022, expirera le
9 novembre 2023 ; il vous est donc proposé de la renouveler
dès à présent, conformément aux dispositions en vigueur
(quatorzième résolution).

Pour plus d’informations concernant la mise en œuvre par la
Société de ses programmes de rachat d’actions en 2022,
voir  paragraphe  7.3.4  du chapitre  7 du Document
d'Enregistrement Universel.

Cette autorisation permettrait au Conseil d’Administration de
racheter un nombre maximum d’actions de la Société
représentant 10  % du nombre d’actions en circulation
au  1er  janvier 2023 (soit 8  494  095  actions), en vue
principalement :

● de procéder à leur annulation ultérieure par réduction du
capital de la Société, sous réserve de l’approbation de la
25e résolution qu’il vous est proposé d’adopter ;

● d’assurer la mise en œuvre et la couverture de plans
d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’attribution
d’actions gratuites ainsi que toutes allocations d’actions au
titre de plans d’actionnariat mis en place par la Société (ou
plans assimilés) ou au titre de la participation à ses résultats,
à des salariés, anciens salariés et/ou mandataires sociaux de
la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées en application
des articles L. 225-180, L. 225-197-2 et L. 233-16 du Code
de commerce, dans le cadre des régimes légaux en vigueur
ou de plans ad hoc mis en place par la Société ;

● de remettre ou échanger les actions achetées à l’occasion,
notamment, de l’exercice de droits ou de l’émission de titres
ou de valeurs mobilières donnant droit par remboursement,
conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute
autre manière à l’attribution d’actions ;

● d’animer le marché par l’intermédiaire d’un prestataire de
services d’investissement intervenant au nom et pour le
compte de la Société dans le cadre, notamment, d’un
contrat de liquidité, étant précisé que le nombre d’actions
ainsi rachetées correspondra, pour le calcul de la limite de
10  % des achats prévue ci-dessous, au nombre d’actions
achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues
pendant la durée de l’autorisation ;

● de les conserver et de les remettre ultérieurement en
paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de
croissance externe ;

● et, plus généralement, d’opérer dans tout autre but autorisé ou
qui viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementation, et/ou
mettre en œuvre toute pratique de marché admise ou qui
viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers.

Le nombre d’actions susceptible d’être détenu, directement ou
indirectement, à quelque moment que ce soit, ne pourrait
dépasser 10 % des actions composant le capital de la Société
(ou 5  % du nombre total des actions composant le capital
social s’il s’agit d’actions acquises par la Société en vue de
leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en
échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission
ou d’apport). Enfin, le prix maximum d’achat serait de 85 euros
par action, représentant ainsi un montant d’investissement
maximum de 721 998 075 euros.

Les acquisitions pourraient être effectuées par tous moyens,
y  compris par transfert de blocs ou l’utilisation de produits
dérivés et à tous moments à l’exclusion des périodes d’offre
publique visant les titres de la Société.

Le descriptif du programme de rachat d’actions est détaillé à la
section  7.3.4 du chapitre 7 du Document d'Enregistrement
Universel  et est établi conformément aux dispositions des
articles  L.  22-10-62 et suivants du Code de commerce, du
règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil
du 16 avril 2014 sur les abus de marché et des articles 241-1 à
241-7 du Règlement général de l’AMF.
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4
Annulation d’actions autodétenues

Il vous est également proposé de renouveler, dans des
conditions similaires et pour une durée de 26 mois,
l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par
l’Assemblée Générale du 10 mai 2021 d’annuler tout ou partie
des actions autodétenues par la Société au titre de ses
programmes de rachat d’actions, dans la limite de 10  % de
son capital par période de 24 mois, en procédant à une

réduction corrélative de son capital social et en imputant la
différence entre la valeur d’achat des titres annulés et leur
valeur nominale sur les primes et réserves disponibles
(vingt‑cinquième résolution).

Il est précisé qu’aucune annulation d’actions n’est intervenue
au titre de la précédente autorisation donnée au Conseil.

4.7 AUTORISATIONS FINANCIÈRES
(Huit résolutions relevant de la partie extraordinaire de l’Assemblée Générale)

Le Conseil d’Administration dispose d’un ensemble
d’autorisations financières, renouvelées en dernier lieu par
l’Assemblée Générale des Actionnaires du 10  mai 2021, lui
permettant d’augmenter les capitaux propres de la Société au
moyen de l’émission d’actions ou de toutes valeurs mobilières,
représentatives ou non de titres de créances, donnant accès,
immédiatement ou à terme, à des actions de la Société, avec
maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription,
ou encore par incorporation de réserves, primes, bénéfices,
apports ou autres (le tableau synthétique des délégations
et  autorisations financières en vigueur figure au
paragraphe 7.3.3 du chapitre 7 du Document d'Enregistrement
Universel).

Comme par le passé, ces autorisations financières ont été
conçues pour donner au Conseil d’Administration la plus
grande latitude et la plus grande flexibilité afin de décider des
modalités d’émission les plus favorables et appropriées au
développement de la Société et de son Groupe et les plus
adaptées à l’évolution du marché et au contexte financier du
moment.

Ces délégations et autorisations arriveront à échéance le
9  juillet 2023, étant précisé qu’aucune de ces délégations n’a
fait l’objet d’une utilisation par votre Conseil d’Administration.
Il  vous est proposé de renouveler celles-ci selon les mêmes
termes. Ces  nouvelles délégations et autorisations seraient
accordées pour une durée 26 mois expirant le 9 juillet 2025 et
se substitueraient à celles précédemment données par
l'Assemblée Générale des Actionnaires du 10  mai 2021, qui
seraient ainsi privées d’effet. Ces délégations et autorisations
financières seraient soumises à divers plafonds qui resteraient
inchangés. En outre, les rapports des Commissaires aux
comptes ont été mis à votre disposition dans les délais légaux
et sont présentés au paragraphe  8.3  du chapitre 8 du
Document d'Enregistrement Universel.

Enfin, nous vous informons que, sauf autorisation préalable de
l’Assemblée Générale, le Conseil d’Administration ne pourrait
faire usage de ces délégations ou autorisations en cas de
dépôt d’une offre publique visant les titres de la Société et ce
jusqu’à la fin de la période d’offre.

Émissions d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, avec maintien 
du droit préférentiel de souscription

La quinzième résolution vise le renouvellement de la délégation
de compétence conférée au Conseil d'Administration, pour une
période de 26 mois et dans des conditions similaires, en vue
d'émettre des actions ordinaires ou toutes autres valeurs
mobilières, représentatives ou non de titres de créance, donnant
accès au capital, avec maintien du droit préférentiel de
souscription des actionnaires. Le Conseil d'Administration vous
propose de maintenir le plafond des augmentations de capital
pouvant être ainsi réalisées à 75 millions d’euros (soit environ
44  % du capital social au 31  décembre 2022) ou la contre-
valeur de ce montant. Le montant nominal global des valeurs
mobilières représentatives de titres de créance susceptibles
d’être émises en vertu de cette délégation ne pourrait être
supérieur à 1  milliard d’euros ou la contre-valeur de ce
montant, étant précisé que le montant nominal de ces
émissions s’imputerait sur le plafond global d’émission de titres
d’emprunt fixé dans la vingt-deuxième résolution.
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Émissions d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital avec suppression 
du droit préférentiel de souscription dans le cadre 
d’une offre au public

Le renouvellement de la délégation de compétence conférée au
Conseil d’Administration, pour une période de 26 mois, en vue
d’émettre des actions ordinaires ou toutes autres valeurs
mobilières, représentatives ou non de titres de créance, avec
suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires, dans le cadre d’une offre au public, à l’exclusion
des offres visées à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et
financier et prévues à la dix-septième résolution, est prévu à la
seizième résolution. La possibilité de procéder à de telles
émissions permettrait à votre Société, d’une part, de solliciter un
plus grand nombre d’investisseurs, tant sur le marché français
que sur le marché international, et, d’autre part, de faciliter la
réalisation des émissions en raison notamment de la réduction
de leur délai de mise en œuvre. Il est précisé qu’une priorité de
souscription pourrait être conférée aux actionnaires par le
Conseil d’Administration pendant un délai et selon des modalités
qu’il fixerait conformément à la réglementation en vigueur.

Le Conseil d’Administration vous propose de maintenir le
plafond des augmentations de capital pouvant être ainsi
réalisées à 15  millions d’euros (soit environ 9  % du capital
social au 31  décembre 2022) ou la contre-valeur de ce
montant, ce montant devant s’imputer sur les plafonds
nominaux globaux de 75 millions d’euros pour l’ensemble des
augmentations de capital et de 15  millions d’euros pour les
augmentations de capital susceptibles d’être réalisées avec
suppression du droit préférentiel de souscription, prévus à la
vingt-deuxième résolution.

Le montant nominal global des valeurs mobilières
représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises
en vertu de cette délégation ne pourrait, quant à lui, être
supérieur à 1  milliard  d’euros ou la contre-valeur de ce
montant, ce montant devant s’imputer sur le plafond global
d’émission de titres d’emprunt fixé dans la vingt-deuxième
résolution.

Le prix de souscription des actions susceptibles d’être émises
en vertu de cette délégation serait fixé par le Conseil
d’Administration conformément aux dispositions des
articles L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du Code de commerce et
serait au moins égal à la moyenne pondérée des cours de
l’action Imerys des trois dernières séances de bourse
précédant le début de l’offre, éventuellement diminuée
d’une  décote maximale de 10  %. Pour les valeurs mobilières
donnant accès au capital, la somme perçue immédiatement
par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible
d’être perçue ultérieurement par elle devra, pour chaque action
émise en conséquence de l'émission de ces valeurs
mobilières, être au moins égal au prix d’émission minimum
défini pour les actions.

La seizième résolution prévoit enfin que des actions
ordinaires ou des valeurs mobilières donnant accès au capital
pourraient être émises à l’effet de rémunérer des titres qui
seraient apportés à la Société dans le cadre d’une offre
publique d’échange de titres répondant aux conditions fixées
par l’article L. 22-10-54 du Code de commerce.

Émission d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires dans 
le cadre d’une offre au profit d’investisseurs 
qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs

Il vous est proposé au titre de la dix-septième résolution de
renouveler la délégation conférée au Conseil, pour une période
de 26  mois, en vue de procéder à des augmentations de
capital, par émission d’actions ou de valeurs mobilières,
représentatives ou non de titres de créance, donnant accès au
capital de la Société, au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un
cercle restreint d’investisseurs, tels que définis à
l’article  L.  411-2  1°  du Code monétaire et financier. Ces
augmentations de capital seraient réalisées avec suppression
du droit préférentiel de souscription des actionnaires,
permettant ainsi à la Société de bénéficier d’une souplesse et
d’une rapidité d’accès au marché et par conséquent,
d’accéder à des conditions de financement intéressantes.

Le Conseil d’Administration vous propose que le plafond global
des augmentations de capital pouvant être réalisées en vertu
de cette délégation soit fixé à 10 % du capital social au jour
de l’émission, ce montant devant s’imputer sur les plafonds
nominaux globaux de 75 millions d’euros pour l’ensemble des
augmentations de capital et de 15  millions d’euros pour les
augmentations de capital susceptibles d’être réalisées avec
suppression du droit préférentiel de souscription, prévus à la
vingt-deuxième résolution.

Le montant nominal global des valeurs mobilières
représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises
en vertu de cette délégation ne pourrait, quant à lui, être
supérieur à 1  milliard  d’euros ou la contre-valeur de ce
montant, ce montant devant s’imputer sur le plafond global
d’émission de titres d’emprunt fixé dans la vingt-deuxième
résolution.

Enfin, le prix de souscription des actions susceptibles d’être
émises en vertu de cette délégation serait fixé conformément
aux dispositions de l’article  R.  22-10-32  du Code de
commerce  ; il devrait donc être au moins égal à la moyenne
pondérée des cours de l’action Imerys des trois dernières
séances de bourse précédant le début de l’offre,
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %.

Augmentation du nombre de titres à émettre 
en cas de demande excédentaire, dans la limite 
de 15 % de l’émission initiale

Conformément aux dispositions de l’article  L.  225-135-1  du
Code de commerce, la délégation de compétence prévue à la
dix-huitième résolution permettrait au Conseil d'Administration,
s’il constatait une demande excédentaire de souscription dans
le cadre d’une émission  décidée en vertu des quinzième,
seizième et dix-septième résolutions, d’augmenter le nombre
de titres à émettre, dans les conditions et délais prévus par la
réglementation en vigueur et dans la limite des plafonds prévus
par les résolutions précitées. En  vertu des dispositions de
l’article R.  225-118 du Code de commerce, les conditions et
délais actuellement applicables seraient les suivants  :
augmentation du nombre de titres dans les trente jours de la
clôture de la souscription, dans la limite de 15 % de l’émission
initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale.

4 Présentation du projet de résolutions par le Conseil d’Administration
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4
Fixation du prix d’émission

Il vous est en outre proposé au titre de la dix-neuvième
résolution de renouveler l’autorisation donnée au Conseil
d’Administration, en cas d’émissions d’actions ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société sans droit
préférentiel de souscription, de déroger, dans la limite annuelle
de 10 % du capital de la Société, aux conditions de fixation du
prix d’émission de ces actions et valeurs mobilières, et de fixer
ce prix :

● s’agissant du prix d’émission des actions ordinaires, à un
montant qui serait au moins égal au cours de clôture de
l’action Imerys à la dernière séance de bourse précédant sa
fixation, éventuellement diminué d’une  décote maximale de
10 % ; et

● s’agissant du prix d’émission des valeurs mobilières donnant
accès au capital, à un montant tel que la somme perçue
immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de
celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société,
soit, pour chaque action ordinaire émise en conséquence de
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix
d’émission des actions visé ci-avant.

Cette faculté, prévue par les dispositions de l’article L. 22‑10‑52 al. 2
du Code de commerce, permettrait ainsi de procéder à des
augmentations de capital en cas de tendance baissière du cours
de l’action Imerys, ce que les seizième et dix-septième résolutions
ne permettraient pas.

Augmentation de capital en vue de rémunérer 
des apports en nature constitués de titres 
de capital ou de valeurs mobilières

Vous êtes également appelés dans le cadre de la vingtième
résolution à reconduire la délégation de pouvoirs conférée au
Conseil d’Administration, pour une période de 26 mois et dans
des conditions similaires, à l’effet de procéder à une ou
plusieurs augmentations de capital, par émission d’actions
ordinaires ou de valeurs mobilières, représentatives ou non de
titres de créance, donnant accès au capital, en vue de
rémunérer des apports en nature consentis à la Société en
dehors d’une offre publique d’échange et constitués de titres
de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital
d’une autre société, dans la limite de 10 % du capital de la
Société, et sur présentation d’un rapport émis par un ou
plusieurs commissaire(s) aux apports, ce montant devant
s’imputer sur les plafonds nominaux globaux de
75  millions  d’euros pour l’ensemble des augmentations de
capital et de 15  millions d’euros pour les augmentations de
capital susceptibles d’être réalisées avec suppression du droit
préférentiel de souscription, prévus à la vingt-deuxième
résolution.

Le montant nominal global des valeurs mobilières
représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises
en vertu de cette délégation ne pourrait, quant à lui, être
supérieur à 1  milliard  d’euros ou la contre-valeur de ce
montant, ce montant devant s’imputer sur le plafond global
d’émission de titres d’emprunt fixé dans la vingt-deuxième
résolution.

Cette délégation a notamment pour objet de permettre le
financement d’opérations de croissance externe en rémunérant
en titres de la Société l’apporteur des titres de capital ou de
valeurs mobilières donnant accès au capital social.

Augmentation de capital par incorporation 
de réserves, bénéfices, primes, apports ou autres

La vingt-et-unième résolution prévoit la possibilité
d’augmenter le capital par incorporation de réserves,
bénéfices, primes, apports ou toute autre somme dont la
capitalisation serait admise, dans la limite du montant nominal
global prévu au paragraphe 1 de la vingt-deuxième résolution,
soit 75  millions d’euros (environ 44  % du capital social au
31  décembre 2022) ou la contre-valeur de ce montant.
Une telle augmentation de capital se traduirait par la création et
l’attribution gratuite d’actions et/ou par l’élévation du nominal
des actions existantes.

Plafonds des émissions

Le plafond global des augmentations de capital de la Société
pouvant résulter de l’utilisation des délégations et autorisations
conférées par les quinzième à vingt-et-unième résolutions serait
fixé, par la vingt-deuxième résolution, à 75 millions d’euros,
soit environ 44  % du capital au 31  décembre 2022, ou la
contre‑valeur de ce montant.

Il est par ailleurs rappelé que les montants d’augmentations de
capital pouvant être réalisées avec suppression du droit
préférentiel de souscription en vertu des seizième,
dix‑septième, dix-huitième et dix-neuvième résolutions
s’imputeraient sur le plafond spécifique fixé à la vingt-deuxième
résolution, soit 15 millions d’euros, représentant environ 9 %
du capital au 31  décembre 2022, ou la contre-valeur de ce
montant. À ces limites s’ajouterait, le cas échéant, le montant
nominal des actions à émettre du fait d’ajustements à opérer
afin de préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières,
ou d’autres titres donnant accès au capital, qui existeraient à la
date de réalisation de l’émission considérée.

Le montant nominal maximal des titres d’emprunt susceptibles
d’être émis en vertu des autorisations relatives à l’émission de
valeurs mobilières, représentatives ou non de titres de créance,
donnant accès, immédiatement ou à terme, à une quotité du
capital social, conférées par les quinzième, seizième,
dix‑septième et vingtième résolutions, serait, quant à lui,
maintenu à 1 milliard d’euros.
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4.8 AUGMENTATIONS DE CAPITAL RÉSERVÉES AUX ADHÉRENTS À UN PLAN D’ÉPARGNE 
ENTREPRISE DE LA SOCIÉTÉ OU DU GROUPE
(Une résolution relevant de la partie extraordinaire de l’Assemblée Générale)

La présente Assemblée Générale étant appelée à se prononcer
sur le renouvellement de délégations et autorisations
financières en faveur du Conseil d’Administration pouvant
conduire à une ou plusieurs augmentations de capital de la
Société, par apport en numéraire, il vous est proposé dans le
cadre de la vingt-troisième résolution de renouveler, pour
une nouvelle période de 26  mois et dans des conditions
identiques, la délégation de compétence conférée au Conseil
d’Administration par l’Assemblée Générale du 10 mai 2021, à
l’effet de procéder à des augmentations de capital réservées
aux salariés et/ou mandataires sociaux adhérant à un plan
d’épargne entreprise de la Société ou du Groupe.

Les augmentations de capital de la Société pouvant résulter de
l’utilisation de cette délégation devrait s’imputer sur les
plafonds globaux prévus à la vingt-deuxième résolution
(précédemment, le plafond était fixé à 1,6 million d’euros, soit à
titre indicatif 0,94  % du capital social de la Société au
31 décembre 2022), dans une limite de 3 % du capital social
(plafond commun à la vingt-troisième et vingt-quatrième
résolution). Sous réserve de votre approbation, cette
délégation se substituerait à la précédente qui serait ainsi
privée d’effet.

4.9 AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES EN FAVEUR DES SALARIÉS 
ET/OU MANDATAIRES SOCIAUX DU GROUPE
(Une résolution relevant de la partie extraordinaire de l’Assemblée Générale)

Il vous est proposé de renouveler l’autorisation précédemment
accordée au Conseil d’Administration par l’Assemblée
Générale Mixte du 4 mai 2020 en vue d’attribuer des actions
de performance (vingt-quatrième résolution) aux salariés
et/ou aux mandataires sociaux du Groupe afin de les fidéliser
et les associer de façon étroite au développement du Groupe
(la politique et le détail des attributions d’actions de
performance décidées par le Conseil d’Administration dans le
cadre des autorisations existantes figurent au paragraphe 4.3.3
du chapitre 4 du Document d'Enregistrement Universel).

Les conditions et modalités d’attribution prévues par cette
nouvelle autorisation, similaire à celle existante, seraient les
suivantes :

● l’acquisition d’actions de performance pourrait être
conditionnée à l’atteinte d’un ou plusieurs critères de
performance déterminé(s) par le Conseil d’Administration au
jour de l’attribution, et le serait en tout état de cause,
nécessairement, pour les attributions effectuées au bénéfice
des dirigeants mandataires sociaux ;

● le nombre maximum global d’actions de performance qui
seraient consenties aux dirigeants mandataires sociaux dans
le cadre de cette autorisation ne pourraient excéder 0,5 %
du capital social au jour de l’attribution par le Conseil
d’Administration ;

● les actions existantes ou qui seraient émises en vertu de
cette autorisation ne pourraient représenter plus de 3 % du
capital de la Société au jour de la  décision du Conseil
d’attribuer les actions ;

● la période minimale au-delà de laquelle lesdites actions
seraient définitivement acquises par les bénéficiaires serait
fixée soit (i) à un an, les bénéficiaires devant alors conserver
lesdites actions pendant une durée minimale d’un an à
compter de leur attribution définitive, soit (ii) à deux ans, et
dans ce cas sans période de conservation minimale, étant
entendu que le Conseil d’Administration aurait la faculté de
choisir entre ces deux possibilités et de les utiliser
alternativement ou concurremment, et pourrait, dans le
premier cas, allonger la période d’acquisition et/ou de
conservation, et dans le second cas, allonger la période
d’acquisition et/ou fixer une période de conservation.

4.10 POUVOIRS POUR FORMALITÉS
(Une résolution relevant de la partie ordinaire de l’Assemblée Générale)

Cette résolution a pour objet de conférer, comme habituellement, les pouvoirs nécessaires à l’accomplissement des formalités
légales consécutives à la présente Assemblée (vingt-sixième résolution).

4 Présentation du projet de résolutions par le Conseil d’Administration
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5Projet de résolutions proposé 
par le Conseil d’Administration

PROJET DE RÉSOLUTIONS SOUMIS AU VOTE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE

PARTIE ORDINAIRE

■ PREMIÈRE RÉSOLUTION
Approbation de la gestion et des comptes sociaux 
de l’exercice clos le 31 décembre 2022

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux
comptes relatifs aux comptes annuels de la Société de
l’exercice clos le 31 décembre 2022, approuve lesdits comptes
tels qu’ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites
dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

En application de l’article  223  quater du Code général des
impôts, l’Assemblée Générale approuve le montant global des
dépenses et charges visées au 4  de l’article  39  du Code
général des impôts, lequel s’est élevé à 176 541,38 euros au
cours de l’exercice écoulé, étant précisé qu’il n’y a pas eu
d’impôt supporté à raison desdites dépenses et charges.

■ DEUXIÈME RÉSOLUTION
Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos 
le 31 décembre 2022

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux
comptes relatifs aux comptes consolidés du Groupe de
l’exercice clos le 31 décembre 2022, approuve lesdits comptes
tels qu’ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites
dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

■ TROISIÈME RÉSOLUTION
Affectation du résultat et détermination du dividende au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après
avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration :

● constate que le bénéfice de la Société pour l’exercice écoulé s’élève à : 150 257 913,27 euros

● auquel s’ajoute le report à nouveau d’un montant de : 604 088 941,33 euros

● qu’il n’y a pas lieu de doter la réserve légale qui atteint déjà le dixième du capital social : Non applicable

● formant ainsi un total distribuable de : 754 346 854,60 euros

● décide de verser, au titre de l’exercice 2022, un dividende de 3,85 euros à chacune des 
84 940 955 actions composant le capital social au 31 décembre 2022, représentant une distribution de : (327 022 676,75) euros

● et affecte le solde au report à nouveau qui s'élève désormais à : 427 324 177,85 euros

Le versement de 3,85 euros par action correspond à un
dividende ordinaire de 1,50 euro par action et à un dividende
exceptionnel de 2,35 euros par action.

L’Assemblée Générale  décide que la variation du nombre
d’actions ouvrant droit à dividende à la date de mise en
paiement du dividende par rapport aux 84  940  955  actions
composant le capital social au 31  décembre 2022, donnera
lieu à un ajustement du montant total du dividende. Le montant
affecté au compte report à nouveau sera déterminé sur la
base des dividendes effectivement mis en paiement.

Le dividende sera détaché de l’action le 15 mai 2023 et mis en
paiement le 17 mai 2023. Conformément aux dispositions de
l’article 243 bis du Code général des impôts, il est précisé que
le dividende ouvre droit pour les personnes physiques
fiscalement domiciliées en France à l’abattement de 40  %
prévu à l’article  158-3-2° du Code général des impôts, sous
réserve que ces personnes aient exercé l’option globale prévue
à l’article 200 A, 2 dudit Code pour l’imposition de l’ensemble
de leurs revenus mobiliers éligibles au barème progressif de
l’impôt sur le revenu. 

39Imerys — Brochure de convocation à l'Assemblée Générale Mixte du 10 mai 2023



L’Assemblée Générale prend acte que le montant des dividendes par action mis en paiement au titre des trois exercices précédents
a été le suivant :

Exercice clos le : 31/12/2021 31/12/2020 31/12/2019

Dividende net par action 1,55 € * 1,15 € * 1,72 € *

Nombre d’actions ayant perçu le dividende 84 732 456 84 811 788 79 032 835

Distribution nette totale 131,3 M€ 97,5 M€ 135,9 M€ **

* Montant éligible pour sa totalité à l’abattement de 40 % bénéficiant aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France, prévu à l’article 158-3-2°
du Code général des impôts, en cas d’option pour le barème progressif de l’impôt sur le revenu.

** L’Assemblée Générale Mixte du 4 mai 2020 a décidé d’une option pour le paiement du dividende en action au titre de l’exercice 2019 s’étant traduite par
une augmentation de capital (prime d’émission incluse) de 119,8  millions d’euros et d’un paiement en numéraire représentant un montant total de
16,1 millions d’euros.

■ QUATRIÈME RÉSOLUTION
Rapport spécial des Commissaires aux comptes visé 
à l’article L. 225-40 du Code de commerce

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et  du Rapport spécial des
Commissaires aux comptes établi en  application des
dispositions de l’article  L.  225-40  du Code de  commerce,
approuve ledit Rapport spécial et les éléments qu’il contient.

■ CINQUIÈME RÉSOLUTION
Approbation de la politique de rémunération du Président 
du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2023

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport sur le
Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L.  225-37  du
Code de commerce, approuve, conformément aux dispositions
de l’article  L.  22-10-8  II dudit Code, la politique de
rémunération du Président du Conseil d’Administration de la
Société au titre de l’exercice 2023, telle que présentée dans le
Document d’Enregistrement Universel 2022 de la Société,
chapitre 4, section 4.3.

■ SIXIÈME RÉSOLUTION
Approbation de la politique de rémunération du Directeur 
Général au titre de l’exercice 2023

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport sur le
Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L.  225-37  du
Code de commerce, approuve, conformément aux dispositions
de l’article  L.  22-10-8  II dudit Code, la politique de
rémunération du Directeur Général de la Société au titre de
l’exercice 2023, telle que présentée dans le Document
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, chapitre  4,
section 4.3.

■ SEPTIÈME RÉSOLUTION
Approbation de la politique de rémunération des membres 
du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2023

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport sur le
Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L.  225-37  du
Code de commerce, approuve, conformément aux dispositions
de l’article  L.  22-10-8  II dudit Code, la politique de
rémunération des membres du Conseil d’Administration de la
Société au titre de l’exercice 2023, telle que présentée dans le
Document d’Enregistrement Universel 2022 de la Société,
chapitre 4, section 4.3.

■ HUITIÈME RÉSOLUTION
Approbation des informations relatives à la rémunération 2022
des mandataires sociaux visées à l’article L. 22-10-9 I 
du Code de commerce

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport sur le
Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L.  225-37  du
Code de commerce, approuve, en application de
l’article L. 22-10-34 I dudit Code, l’ensemble des informations
relatives à la rémunération 2022 des mandataires sociaux
mentionnées à l’article L. 22-10-9 I du Code de commerce qui
y sont présentées, telles qu’elles figurent dans le Document
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, chapitre  4,
section 4.3.

■ NEUVIÈME RÉSOLUTION
Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature, versés au cours de 2022 ou attribués au titre du même 
exercice, au Président du Conseil d’Administration

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport sur le
Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L.  225-37  du
Code de commerce approuve, en application de
l’article L. 22‑10-34 II dudit Code, les éléments fixes, variables
et exceptionnels composant la rémunération totale et les
avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2022
ou attribués au titre du même exercice au Président du Conseil
d’Administration, qui y sont présentés, tels qu’ils figurent dans
le Document d’Enregistrement Universel 2022 de la Société,
chapitre 4, section 4.3 et chapitre 8, section 8.2.4.

■ DIXIÈME RÉSOLUTION
Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature, versés au cours de l’exercice 2022 ou attribués au titre
du même exercice, au Directeur Général

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport sur le
Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L.  225-37  du
Code de commerce approuve, en application des dispositions
de l’article  L.  22-10-34  II dudit Code, les éléments fixes,
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et
les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice
2022 ou attribués au titre du même exercice, au Directeur
Général, qui y sont présentés, tels qu’ils figurent dans le
Document d’Enregistrement Universel 2022 de la Société,
chapitre 4, section 4.3 et chapitre 8, section 8.2.4.
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■ ONZIÈME RÉSOLUTION
Renouvellement du mandat d’Administrateur 
de Madame Annette Messemer

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration, constatant que le mandat
d’Administrateur de Madame Annette Messemer vient à
échéance à l’issue de la présente Assemblée,  décide de
renouveler ce mandat pour une durée qui, conformément aux
dispositions statutaires, prendra fin à l’issue de l’Assemblée
Générale appelée, en 2026, à statuer sur la gestion et les
comptes de l’exercice 2025.

■ DOUZIÈME RÉSOLUTION
Renouvellement du mandat d’Administrateur 
de Madame Véronique Saubot

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration, constatant que le mandat
d’Administrateur de Madame Véronique Saubot vient à
échéance à l’issue de la présente Assemblée,  décide de
renouveler ce mandat pour une durée qui, conformément aux
dispositions statutaires, prendra fin à l’issue de l’Assemblée
Générale appelée, en 2026, à statuer sur la gestion et les
comptes de l’exercice 2025.

■ TREIZIÈME RÉSOLUTION
Nomination de Madame Stéphanie Besnier en tant que nouvel 
Administrateur

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,
après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil
d’Administration,  décide de nommer Madame Stéphanie
Besnier en tant que nouvel Administrateur de la Société pour
une durée qui, conformément aux dispositions statutaires,
prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée, en 2026,
à statuer sur la gestion et les comptes de l’exercice 2025.

■ QUATORZIÈME RÉSOLUTION
Achat par la Société de ses propres actions

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,
après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil
d’Administration, notamment en application des dispositions des
articles L. 22-10-62 du Code de commerce, du règlement (UE)
n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014  sur les abus de marché, des articles  241-1  à 241-7  du
Règlement général de l’Autorité des marchés financiers (l’“AMF”)
et de sa pratique de marché admise :

1. autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à
procéder à l’achat des actions de la Société en vue :

● de procéder à leur annulation ultérieure par réduction du
capital de la Société, en vertu le cas échéant de
l’autorisation prévue à la vingt-cinquième résolution
soumise au vote de la présente Assemblée Générale,

● d’assurer la mise en œuvre et la couverture de plans
d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’attribution
d’actions gratuites ainsi que toutes allocations d’actions
au titre de plans d’actionnariat mis en place par la
Société (ou plans assimilés) ou au titre de la participation
à ses résultats, à des salariés, anciens salariés et/ou
mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui
lui sont liées en application des articles  L.  225-180
et L. 233-16 du Code de commerce, dans le cadre des
régimes légaux en vigueur ou de plans ad  hoc mis en
place par la Société,

● de remettre ou échanger les actions achetées à
l’occasion, notamment, de l’exercice de droits ou de
l’émission de titres ou de valeurs mobilières donnant
droit par remboursement, conversion, échange,
présentation d’un bon ou de toute autre manière à
l’attribution d’actions,

● d’animer le marché par l’intermédiaire d’un prestataire de
services d’investissement intervenant au nom et pour le
compte de la Société dans le cadre, notamment, d’un
contrat de liquidité, étant précisé que le nombre
d’actions ainsi rachetées correspondra pour le calcul de
la limite de 10 % des achats prévue au paragraphe 2 de
la présente résolution, au nombre d’actions achetées,
déduction faite du nombre d’actions revendues pendant
la durée de l’autorisation,

● de les conserver et de les remettre ultérieurement en
paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de
croissance externe,

● et, plus généralement, d’opérer dans tout autre but
autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la
réglementation, et/ou mettre en œuvre toute pratique de
marché admise ou qui viendrait à être admise par l’AMF.

L’acquisition, la cession, le transfert et l’échange des
actions pourront être effectués à tous moments, à
l’exclusion des périodes d’offre publique sur le capital de la
Société, dans le respect de la réglementation en vigueur,
sur le marché ou de gré à gré, par tous moyens, y compris
par transfert de blocs, par l’utilisation ou l’exercice de tout
instrument financier, contrat financier et produit dérivé ;

2. fixe les limites suivantes à l’utilisation de la présente
autorisation par le Conseil d’Administration :

● le nombre maximum d’actions pouvant être acquises ne
pourra excéder 10 % du nombre total d’actions émises
et en circulation au 1er  janvier 2023, soit 8 494 095 actions
(ou 5  % du nombre total des actions composant le
capital social s’il s’agit d’actions acquises par la Société
en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure
en paiement ou en échange dans le cadre d’une
opération de fusion, de scission ou d’apport),

● le nombre d’actions que la Société détiendra,
directement ou indirectement, à quelque moment que ce
soit, ne pourra dépasser 10  % des actions composant
le capital de la Société,

● le prix maximum d’achat des actions ne pourra être
supérieur à 85 euros,

● le montant maximal susceptible d’être ainsi consacré par
la Société à ces acquisitions ne pourra être supérieur à
721 998 075 euros ;
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3. décide que, en cas de modification du nominal des actions,
d’augmentation de capital par incorporation de réserves et
d’attribution gratuite d’actions ainsi qu’en cas, soit d’une
division, soit d’un regroupement des titres, le montant
maximal consacré à ces acquisitions et le nombre maximal
de titres à acquérir indiqués ci-dessus seront ajustés en
conséquence par un coefficient multiplicateur égal au
rapport entre le nombre de titres composant le capital
avant l’opération et ce nombre après l’opération. Le
Conseil d’Administration aura également le pouvoir
d’ajuster le prix unitaire maximum d’achat afin de tenir
compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de
l’action ;

4. fixe à dix-huit mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de validité de la présente autorisation,
qui prive ainsi d’effet, pour la partie non utilisée, toute
autorisation antérieure accordée au Conseil d’Administration
relative à l’acquisition par la Société de ses propres actions ;

5. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la
loi, pour mettre en œuvre cette autorisation et,
notamment, pour passer tous ordres de Bourse, signer
tous actes d’achat, de cession, d’échange ou de transfert,
conclure tous accords, effectuer toute  déclaration auprès
de l’AMF et de tout autre organisme, procéder aux
ajustements prévus ci-dessus, procéder à toutes
réallocations permises des actions rachetées en vue de l’un
des objectifs du programme de rachat à un ou plusieurs
autres objectifs, étant précisé que ces réallocations
pourront porter sur les actions rachetées dans le cadre des
autorisations de programme antérieures, remplir toutes
formalités, et, en général, faire le nécessaire.

PARTIE EXTRAORDINAIRE

■ QUINZIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au Conseil d’Administration 
à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions 
ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement 
ou à terme au capital de la Société, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires
aux  comptes et conformément aux dispositions des
articles  L.  225-129-2 et  L.  228-91 et suivants du Code de
commerce :

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence
pour  décider l’augmentation du capital de la Société, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques
qu’il appréciera, sur le marché français et/ou sur le marché
international, en  euros ou en toute autre devise, par
l’émission, avec maintien du droit préférentiel de
souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres
valeurs mobilières de la Société, représentatives ou non de
titres de créance, donnant accès par tous moyens,
immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à dates
fixes, à des actions ordinaires à émettre de la Société, ou,
conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce,
de toute société qui possède directement ou
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle
possède directement ou indirectement plus de la moitié du
capital, que ce soit par souscription, conversion, échange,
remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre
manière, ces valeurs mobilières pouvant être également
libellées en monnaies étrangères ou en unité monétaire
quelconque établie par référence à plusieurs monnaies ;

2. décide de limiter ainsi qu’il suit le montant des émissions
autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration
de la présente délégation de compétence :

● le montant nominal global des actions ordinaires
susceptibles d’être émises, directement ou sur
présentation de valeurs mobilières, en vertu de la
présente délégation ne pourra être supérieur à
75  millions d’euros, soit, à titre indicatif, environ 44  %

du  capital de la Société au 31  décembre 2022, ou la
contre-valeur de ce montant, étant précisé que le
montant nominal de ces émissions s’imputera sur le
plafond global d’augmentation de capital fixé au
paragraphe 1 de la vingt-deuxième résolution, et qu’à ce
montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal
supplémentaire des actions à émettre pour préserver,
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières
ou de droits donnant accès au capital,

● le montant nominal global des valeurs mobilières
représentatives de titres de créance susceptibles d’être
émises en vertu de la présente délégation et donnant
accès immédiatement ou à terme au capital de la
Société ne pourra être supérieur à 1 milliard d’euros ou la
contrevaleur de ce montant à la date de la  décision
d’émission, étant précisé que le montant nominal de ces
émissions s’imputera sur le plafond global d’émission de
titres d’emprunt fixé au paragraphe  3 de la
vingt‑deuxième résolution ;

3. en cas d’usage de la présente délégation de compétence :

● décide que la ou les émissions seront réservées par
préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre
irréductible,

● confère au Conseil d’Administration la faculté d’instituer
un droit de souscription à titre réductible,

● décide, conformément aux dispositions de
l’article  L.  225-134 du Code de commerce, que si les
souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre
réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission
telle que définie ci-dessus, le Conseil d’Administration
pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une
et/ou l’autre des facultés ci-après :

- limiter l’émission au montant de ces souscriptions,
sous la condition que celui-ci atteigne au moins les
trois-quarts de l’émission considérée,

- répartir librement tout ou partie des titres non
souscrits,

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;
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4. constate que la présente délégation emporte renonciation

des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux
actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières
émises en vertu de la présente délégation pourront donner
droit ;

5. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les
limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour :

● fixer les conditions de la ou des émissions, et notamment
les formes et caractéristiques des valeurs mobilières à
créer, arrêter les dates d’ouverture et de clôture des
souscriptions, constater la réalisation des augmentations
de capital qui en résultent, procéder à la modification
corrélative des statuts,

● imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
porter la réserve légale au dixième du capital après
chaque augmentation,

● procéder à tous ajustements requis en conformité avec
les dispositions légales et contractuelles applicables et
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas
échéant, la préservation des droits des porteurs de
valeurs mobilières ou de droits donnant accès au capital,

● déléguer lui-même au Directeur Général, ou avec son
accord, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués,
les pouvoirs nécessaires à la réalisation de
l’augmentation de capital ainsi que celui d’y surseoir
dans les limites et selon les modalités que le Conseil
d’Administration pourra préalablement fixer,

● et, plus généralement, prendre toutes mesures, conclure
tous accords, effectuer toutes formalités et faire le
nécessaire pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées ;

6. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf
autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la
présente délégation de compétence à compter du dépôt
par un tiers d’une offre publique visant les titres de la
Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

7. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive
d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

■ SEIZIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au Conseil d’Administration 
à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions 
ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement 
ou à terme au capital de la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, dans le cadre d’une offre au 
public, à l’exclusion des offres visées à l’article L. 411‑2 1° 
du Code monétaire et financier et prévues à la dix-septième 
résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires
aux  comptes et conformément aux dispositions des
articles  L.  225-129-2, L.  225-135,  L.  22-10-51, L.  22‑10‑52,
L. 22-10-54 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence
pour  décider l’augmentation du capital de la Société, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques
qu’il appréciera, sur le marché français et/ou sur le marché
international, en  euros ou en toute autre devise, par voie
d’offre au public (à l’exclusion des offres visées à

l’article  L.  411-2 1° du Code monétaire et financier et
prévues à la dix-septième résolution) d’actions ordinaires
et/ou de toutes autres valeurs mobilières de la Société,
représentatives ou non de titres de créance, donnant
accès  par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à
tout  moment ou à dates fixes, à des actions ordinaires
à  émettre de la Société ou, conformément à
l’article L. 228‑93 du Code de commerce, de toute société
qui possède directement ou indirectement plus de la moitié
de son capital ou dont elle possède directement ou
indirectement plus de la moitié du capital, que ce soit par
souscription, conversion, échange, remboursement,
présentation d’un bon ou de toute autre manière, ces
valeurs mobilières pouvant être également libellées en
monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque
établie par référence à plusieurs monnaies ;

2. décide de limiter ainsi qu’il suit le montant des émissions
autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration
de la présente délégation de compétence :

● le montant nominal global des actions ordinaires
susceptibles d’être émises, directement ou sur
présentation de valeurs mobilières, en vertu de
la  présente délégation ne pourra être supérieur à
15 millions d’euros, soit, à titre indicatif, environ 9 % du
capital de la Société au 31  décembre 2022, ou
la  contre‑valeur de ce montant, étant précisé que
le  montant nominal des émissions réalisées dans le
cadre de la présente délégation s’imputera sur le plafond
global d’augmentation de capital de 75 millions d’euros
fixé au paragraphe 1 de la vingt‑deuxième résolution et
sur le  sous-plafond de 15  millions  d’euros applicable à
l’ensemble des émissions pouvant être réalisées avec
suppression du droit préférentiel de souscription fixé au
paragraphe  2 de la vingt-deuxième résolution  ; à ces
montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal
supplémentaire des actions à émettre pour préserver,
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières
ou de droits donnant accès au capital,

● le montant nominal global des valeurs mobilières
représentatives de titres de créance susceptibles d’être
émises en vertu de la présente délégation et donnant
accès immédiatement ou à terme au capital de la
Société ne pourra être supérieur à 1 milliard d’euros ou la
contrevaleur de ce montant à la date de la  décision
d’émission, étant précisé que le montant nominal de
ces  émissions s’imputera sur le plafond global
d’émission de titres d’emprunt fixé au paragraphe 3 de la
vingt‑deuxième résolution ;

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription
des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente
résolution en laissant toutefois au Conseil d’Administration,
conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-51 du
Code de commerce, la faculté de conférer aux
actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu’il
fixera et pour tout ou partie d’une émission effectuée, une
priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de
droits négociables, qui devra s’exercer
proportionnellement au nombre des actions possédées par
chaque actionnaire ;

4. constate que la présente délégation emporte renonciation
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux
actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières
émises en vertu de la présente délégation pourront donner
droit ;
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5. décide que :

● le prix d’émission des actions ordinaires émises en vertu
de la présente délégation, sera fixé par le Conseil
d’Administration conformément aux dispositions des
articles  L.  22-10-52 et  R.  22-10-32 du Code de
commerce et devra être au moins égal à la moyenne
pondérée des cours de l’action Imerys des trois
dernières séances de bourse précédant le début de
l’offre, éventuellement diminuée d’une  décote maximale
de 10 %,

● le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès
au capital de la Société sera tel que la somme perçue
immédiatement, majorée, le cas échéant, de celle
susceptible d’être perçue ultérieurement, soit, pour
chaque action ordinaire de la Société émise en
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au
moins égale au prix minimum défini à l’alinéa précédent
après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir
compte de la différence de date de jouissance ;

6. décide que le Conseil d’Administration pourra, dans la
limite du montant global d’émission autorisé au
paragraphe  2 ci-dessus, mettre en œuvre la présente
délégation à l’effet de rémunérer des titres apportés à la
Société dans le cadre d’une offre publique d’échange
initiée en France ou à l’étranger (ou toute autre opération
de droit étranger ayant le même effet qu’une offre publique
d’échange (de type reserve triangular merger ou scheme of
arrangement) dans  les limites et sous les conditions
prévues par l’article L. 22‑10-54 du Code de commerce ;

7. décide, en cas d’usage de la présente délégation,
conformément aux dispositions de l’article  L.  225-134 du
Code de commerce, que si les souscriptions n’ont pas
absorbé la totalité d’une émission, le Conseil
d’Administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera
opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :

● limiter l’émission au montant de ces souscriptions, sous
la condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts
de l’émission considérée,

● répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,

● offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;

8. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les
limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour :

● fixer les conditions de la ou des émissions, et notamment
les formes et caractéristiques des valeurs mobilières à
émettre, arrêter les dates d’ouverture et de clôture des
souscriptions, constater la réalisation des augmentations
de capital qui en résultent, procéder à la modification
corrélative des statuts,

● en cas d’émission de titres appelés à rémunérer des
titres apportés dans le cadre d’une offre publique
d’échange : arrêter le nombre et les caractéristiques des
titres apportés en échange  ; fixer les conditions
d’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant,
le montant de la soulte en espèce à verser  ; déterminer
les modalités de l’émission,

● imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations
de capital sur le montant des primes y afférentes et
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
porter la réserve légale au dixième du capital après
chaque augmentation,

● procéder à tous ajustements requis en conformité avec
les dispositions légales et contractuelles applicables et
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas
échéant, la préservation des droits des porteurs de
valeurs mobilières ou de droits donnant accès au capital,

● déléguer lui-même au Directeur Général, ou avec son
accord, à un ou plusieurs Directeurs Généraux délégués,
les pouvoirs nécessaires à la réalisation de
l’augmentation de capital ainsi que celui d’y surseoir
dans les limites et selon les modalités que le Conseil
d’Administration pourra préalablement fixer, et

● plus généralement, prendre toutes mesures, conclure
tous accords, effectuer toutes formalités et faire le
nécessaire pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées ;

9. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf
autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la
présente délégation de compétence à compter du dépôt
par un tiers d’une offre publique visant les titres de la
Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

10. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive
d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

■ DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au Conseil d’Administration 
à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions 
ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou 
à terme au capital de la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, dans le cadre d’une offre au profit
d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint 
d’investisseurs visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire 
et financier

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et  de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport
du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires
aux  comptes et conformément aux dispositions des
articles  L.  225‑129-2,  L.  225-135,  L.  225-136, L.  22‑10‑51,
L. 22-10-52 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce,
et de l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier :

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence
pour  décider l’augmentation du capital de la Société, en
une ou plusieurs fois et dans les proportions et aux
époques qu’il appréciera, dans le cadre d’une offre au
profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint
d’investisseurs visée à l’article  L.  411-2 1° du Code
monétaire et financier, réalisée en France et/ou à l’étranger,
portant sur des actions ordinaires et/ou toutes autres
valeurs mobilières de la Société, représentatives ou non de
titres de créance, donnant accès par tous moyens,
immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à dates
fixes, à des actions ordinaires à émettre de la Société,
que  ce soit par souscription, conversion, échange,
remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre
manière, les valeurs mobilières ainsi émises pouvant être
également libellées en monnaies étrangères ou en unité
monétaire quelconque établie par référence à plusieurs
monnaies ;
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2. décide de limiter ainsi qu’il suit le montant des émissions

autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration
de la présente délégation de compétence :

● le montant nominal global des actions susceptibles
d’être émises, directement ou sur présentation de
valeurs mobilières, en vertu de la présente délégation ne
pourra être supérieur à 10 % du capital de la Société au
jour de l’émission, étant précisé que le montant nominal
de ces émissions s’imputera sur le plafond global
d’augmentation de capital de 75 millions d’euros fixé au
paragraphe  1 de la vingt-deuxième résolution et sur le
sous-plafond de 15  millions d’euros applicable à
l’ensemble des émissions pouvant être réalisées avec
suppression du droit préférentiel de souscription fixé au
paragraphe  2 de la vingt-deuxième résolution  ; à ces
montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal
supplémentaire des actions à émettre pour préserver,
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières
ou de droits donnant accès au capital,

● le montant nominal global des valeurs mobilières
représentatives de titres de créance susceptibles d’être
émises en vertu de la présente délégation et donnant accès
immédiatement ou à terme au capital de la Société ne pourra
être supérieur à 1 milliard d’euros ou la contrevaleur de ce
montant à la date de la  décision d’émission, étant précisé
que le montant nominal de ces émissions s’imputera sur le
plafond global d’émission de titres d’emprunt fixé au
paragraphe 3 de la vingt-deuxième résolution ;

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription
des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente
résolution ;

4. constate que la présente délégation emporte renonciation des
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux
actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières émises
en vertu de la présente délégation pourront donner droit ;

5. décide que :

● le prix d’émission des actions ordinaires émises en vertu
de la présente délégation, sera fixé par le Conseil
d’Administration conformément aux dispositions des
articles  L.  22-10-52 et  R.  22-10-32 du Code de
commerce et devra être au moins égal à la moyenne
pondérée des cours de l’action Imerys des trois dernières
séances de bourse précédant le début de l’offre,
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %,

● le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès
au capital de la Société sera tel que la somme perçue
immédiatement, majorée, le cas échéant, de celle
susceptible d’être perçue ultérieurement, soit, pour
chaque action ordinaire de la Société émise en
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au
moins égale au prix minimum défini à l’alinéa précédent
après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir
compte de la différence de date de jouissance ;

6. décide, en cas d’usage de la présente délégation,
conformément aux dispositions de l’article  L.  225-134 du
Code de commerce, que si les souscriptions n’ont pas
absorbé la totalité d’une émission, le Conseil
d’Administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera
opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :

● limiter l’émission au montant de ces souscriptions, sous
la condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts
de l’émission considérée,

● répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,

● offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;

7. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les
limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour :

● fixer les conditions de la ou des émissions, et notamment
les formes et caractéristiques des valeurs mobilières à
créer, arrêter les dates d’ouverture et de clôture des
souscriptions, constater la réalisation des augmentations
de capital qui en résultent, procéder à la modification
corrélative des statuts,

● imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations
de capital sur le montant des primes y afférentes et
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
porter la réserve légale au dixième du capital après
chaque augmentation,

● procéder à tous ajustements requis en conformité avec
les dispositions légales et contractuelles applicables et
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas
échéant, la préservation des droits des porteurs de
valeurs mobilières ou de droits donnant accès au capital,

● déléguer lui-même au Directeur Général, ou avec son
accord, à un ou plusieurs Directeurs Généraux délégués,
les pouvoirs nécessaires à la réalisation de
l’augmentation de capital ainsi que celui d’y surseoir
dans les limites et selon les modalités que le Conseil
d’Administration pourra préalablement fixer, et

● plus généralement, prendre toutes mesures, conclure
tous accords, effectuer toutes formalités et faire le
nécessaire pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées ;

8. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf
autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la
présente délégation de compétence à compter du dépôt
par un tiers d’une offre publique visant les titres de la
Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

9. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive
d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

■ DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au Conseil d’Administration 
à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation de capital avec maintien ou suppression 
du droit préférentiel de souscription, dans une limite de 15 % 
de l’émission initiale

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport
du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires
aux comptes et conformément aux dispositions de
l’article L. 225-135-1 du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa
compétence à l’effet d’augmenter le nombre de titres à
émettre pour chacune des émissions  décidées en vertu
des quinzième, seizième et dix-septième résolutions de la
présente Assemblée, dans le délai et la limite du
pourcentage de l’émission initiale prévus par les
dispositions légales et réglementaires en vigueur au
moment de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la
clôture de la souscription et dans la limite de 15  % de
l'émission initiale), étant entendu que le prix d’émission
sera le même que celui retenu pour l’émission initiale ;
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2. décide que le montant nominal des émissions décidées en
vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond
spécifique d’augmentation de capital applicable à
l’émission initiale fixé par les quinzième, seizième et
dix‑septième résolutions de la présente Assemblée, selon
le cas, et sur les plafonds globaux visés au paragraphe 1
et, le cas échéant, au paragraphe 2 de la vingt-deuxième
résolution de la présente Assemblée ;

3. décide que le montant nominal global des valeurs mobilières
représentatives de titres de créance donnant accès au
capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de
la présente délégation s’imputera sur le plafond global
d’émission de titres d’emprunt visé au paragraphe  3 de la
vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée ;

4. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf
autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la
présente délégation de compétence à compter du dépôt
par un tiers d’une offre publique visant les titres de la
Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive
d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

■ DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION
Autorisation donnée au Conseil d’Administration à l’effet de 
fixer le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, en cas de suppression du droit 
préférentiel de souscription, dans une limite de 10 % 
du capital par an

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,
après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil
d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes,
et conformément aux dispositions des articles  L.  225-129-2
et L. 22-10-52, alinéa 2, du Code de commerce :

1. autorise le Conseil d’Administration, en cas d’émission
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières,
représentatives ou non de titres de créance, donnant accès
au capital sans droit préférentiel de souscription, dans les
conditions prévues par les seizième et dix-septième
résolutions, et dans la limite annuelle de 10 % du capital de
la Société tel qu’existant à la fin du mois précédant le jour
de l’émission, à déroger aux conditions de fixation du prix
et fixer le prix d’émission des actions ordinaires ou des
valeurs mobilières donnant accès au capital à un montant
qui sera au moins égal :

● s’agissant du prix d’émission des actions ordinaires, au
cours de clôture de l’action Imerys sur le marché
Euronext Paris le jour de négociation précédant la date
de fixation du prix d’émission, éventuellement diminué
d’une décote maximale de 10 %, et

● s’agissant du prix d’émission des valeurs mobilières
donnant accès au capital, au montant tel que la somme
perçue immédiatement par la Société majorée, le cas
échéant, de celle susceptible d’être perçue
ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action
ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au  moins égale au prix d’émission
visé au paragraphe précédent ;

2. précise, en tant que de besoin, que le montant nominal des
émissions réalisées dans le cadre de la présente autorisation
s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital
de 75  millions d’euros visé au paragraphe  1 de la
vingt‑deuxième résolution de la présente Assemblée et sur le
sous-plafond de 15 millions d’euros applicable à l’ensemble
des émissions pouvant être réalisées avec suppression du
droit préférentiel de souscription fixé au paragraphe 2 de la
vingt-deuxième résolution ;

3. précise, en tant que besoin, que le montant nominal global
des valeurs mobilières représentatives de titres de créance
donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être
émises en vertu de la présente délégation s’imputera sur le
plafond global d’émission de titres d’emprunt visé au
paragraphe  3 de la vingt-deuxième résolution de la
présente Assemblée ;

4. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf
autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la
présente autorisation à compter du dépôt par un tiers
d’une offre publique visant les titres de la Société et ce
jusqu’à la fin de la période d’offre ;

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente autorisation qui prive
d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet.

■ VINGTIÈME RÉSOLUTION
Délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet 
d’augmenter le capital social en vue de rémunérer des apports
en nature constitués de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme 
au capital, dans une limite de 10 % du capital par an

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux
comptes, et conformément aux dispositions des
articles  L.  225-147,  L.  22-10-53 et  L.  228-91 et suivants du
Code de commerce :

1. délègue au Conseil d’Administration les pouvoirs nécessaires
à l’effet de procéder, sur le rapport d’un ou plusieurs
commissaire(s) aux apports, dans la limite de 10 % du capital
de la Société, tel qu’existant à la date d’utilisation de la
présente délégation, à l’émission d’actions ordinaires et/ou de
toutes autres valeurs mobilières, représentatives ou non de
titres de créance, donnant accès par tous moyens,
immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à dates fixes,
à des actions ordinaires, existantes ou à émettre, de la
Société, en vue de rémunérer des apports en nature consentis
à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions
de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas
applicables ;

2. décide que le montant nominal des émissions décidées en
vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global
d’augmentation de capital de 75  millions d’euros visé  au
paragraphe 1 de la vingt-deuxième résolution de la présente
Assemblée et sur le sous-plafond de 15  millions  d’euros
applicable à l’ensemble des émissions pouvant être réalisées
avec suppression du droit préférentiel de souscription fixé au
paragraphe  2 de la vingt-deuxième résolution  ; à ces
montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal
supplémentaire des actions à émettre pour  préserver,
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou
de droits donnant accès au capital ;
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5
3. décide que le montant nominal global des valeurs

mobilières représentatives de titres de créance donnant
accès au capital de la Société susceptibles d’être émises
en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond
global d’émission de titres d’emprunt visé au paragraphe 3
de la vingt-deuxième résolution de la présente
Assemblée ;

4. constate, en tant que de besoin, que la présente délégation
emporte renonciation des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux actions de la Société qui
seront émises en vertu de la présente délégation au profit
des porteurs de titres ou de valeurs mobilières objets des
apports en nature ;

5. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les
limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires, avec
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi,
pour statuer sur l’évaluation des apports et le rapport du ou
des commissaires aux apports, arrêter les modalités et
conditions des opérations autorisées et notamment
l’évaluation des apports et, le cas échéant, l’octroi
d’avantages particuliers, fixer le nombre de titres à émettre en
rémunération des apports ainsi que leurs caractéristiques,
procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les
primes d’apport, constater la réalisation des augmentations
de capital en résultant, procéder à la modification corrélative
des statuts, accomplir toutes formalités, procéder à
toutes déclarations et faire le nécessaire pour parvenir à la
bonne fin des opérations ainsi autorisées ;

6. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf
autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la
présente délégation de pouvoirs à compter du dépôt par
un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et
ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

7. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive
d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

■ VINGT-ET-UNIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au Conseil d’Administration 
à l’effet d’augmenter le capital social par incorporation 
de réserves, bénéfices, primes de fusion, d’apport ou autres

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et conformément aux dispositions des
articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-130 et L. 22-10-50
du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence
pour  décider l’augmentation du capital de la Société, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques
qu’il appréciera, par incorporation au capital de tout ou
partie des réserves, bénéfices, primes de fusion, d’apport
ou autres sommes dont l’incorporation au capital serait
admise, sous forme d’attribution gratuite d’actions ou
d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou
par l’emploi conjoint de ces deux procédés ;

2. décide que le montant nominal global des actions ordinaires
susceptibles d’être émises en vertu de la présente
délégation ne pourra pas être supérieur au plafond global
d’augmentation de capital de 75  millions d’euros visé au
paragraphe 1 de la vingt-deuxième résolution, étant précisé
qu’à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant
nominal supplémentaire des actions à émettre pour
préserver, conformément à la loi et aux stipulations
contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs
mobilières ou de droits donnant accès au capital ;

3. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les
limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour :

● fixer les conditions de la ou des émissions, notamment
arrêter le montant et la nature des réserves ou primes à
incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles
à émettre ou le montant par lequel le nominal des actions
composant le capital social sera augmenté, arrêter la
date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions
nouvelles porteront jouissance ou celle à laquelle
l’élévation du nominal portera effet, constater la
réalisation des augmentations de capital qui en résultent,
procéder à la modification corrélative des statuts,

● imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
porter la réserve légale au dixième du capital après
chaque augmentation,

● procéder à tous ajustements requis en conformité avec
les dispositions légales et contractuelles applicables et
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas
échéant, la préservation des droits des porteurs de
valeurs mobilières ou de droits donnant accès au capital,

● décider, le cas échéant, que les droits formant rompus ne
seront ni négociables ni cessibles et que les actions
correspondantes seront vendues, les sommes provenant
de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans le
délai et les conditions fixés par la réglementation en vigueur,

● déléguer lui-même au Directeur Général, ou avec son
accord, à un ou plusieurs Directeurs Généraux délégués,
les pouvoirs nécessaires à la réalisation de
l’augmentation de capital ainsi que celui d’y surseoir
dans les limites et selon les modalités que le Conseil
d’Administration pourra préalablement fixer, et

● plus généralement, prendre toutes mesures, conclure tous
accords, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire
pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ;

4. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf
autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la
présente délégation de compétence à compter du dépôt
par un tiers d’une offre publique visant les titres de la
Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive
d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

■ VINGT-DEUXIÈME RÉSOLUTION
Limitation globale du montant nominal des augmentations 
de capital et des émissions de titres d’emprunt pouvant 
résulter des délégations et autorisations qui précèdent

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux
comptes, décide de fixer :

1. à 75 millions d’euros (soit environ 44 % du capital social au
31 décembre 2022) ou la contre-valeur de ce montant en cas
d’émission réalisée dans une autre devise, le montant nominal
maximum des augmentations de capital, immédiates et/ou à
terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations
et autorisations conférées par les quinzième à vingt-et-unième
résolutions de la présente Assemblée, étant précisé qu’à ce
montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal
supplémentaire des actions à émettre pour préserver,
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou
de droits donnant accès au capital ;
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2. à 15 millions d’euros (soit environ 9 % du capital social au
31 décembre 2022) ou la contre-valeur de ce montant en
cas d’émission réalisée dans une autre devise, le montant
nominal maximum des augmentations de capital,
immédiates et/ou à terme avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires, susceptibles
d’être réalisées en vertu des délégations et autorisations
conférées par les seizième, dix-septième, dix-huitième et
vingtième résolutions de la présente Assemblée, étant
précisé qu’à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le
montant nominal supplémentaire des actions à émettre
pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations
contractuelles applicables, les droits des porteurs de
valeurs mobilières ou de droits donnant accès au capital ;

3. à 1 milliard d’euros, ou la contre-valeur de ce montant à la
date de la décision d’émission, le montant nominal maximum
des titres d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu des
délégations et autorisations conférées par les quinzième,
seizième, dix-septième, dix-huitième et vingtième résolutions
de la présente Assemblée, relatives à l’émission de valeurs
mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à
une quotité du capital social conférées.

■ VINGT-TROISIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au Conseil d’Administration 
à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées 
aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de la Société 
ou de son Groupe, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux
comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-1
et suivants du Code du travail relatifs à l’épargne salariale, et
conformément aux dispositions notamment des articles
L.  225‑129-2 à  L.  225-129-6 et de l’article  L.  225-138-1 du
Code de commerce :

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence
pour  décider l’augmentation du capital de la Société, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques
qu’il appréciera, par l’émission d’actions ordinaires et/ou
de toutes autres valeurs mobilières donnant accès par tous
moyens, immédiatement ou à terme, au capital de la
Société, réservées aux adhérents à un plan d’épargne
d’entreprise ou de groupe de la Société et/ou des sociétés
ou groupements, français ou étrangers, qui lui sont liés au
sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de
l’article L. 3344-1 du Code du travail, et qui remplissent, en
outre, les autres conditions éventuellement imposées par
le Conseil d’Administration ;

2. décide que le montant nominal des augmentations du
capital social susceptibles d’être réalisées en vertu de la
présente délégation ne pourra représenter plus de 3 % du
capital de la Société au jour de la  décision d’émission,
étant précisé que ce plafond est commun à la présente
résolution et à la vingt-quatrième résolution et dans la limite
du plafond global d’augmentation de capital fixé par la
vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée, et
qu’il est fixé compte non tenu du nombre d’actions à
émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément à la
loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits
des porteurs de valeurs mobilières ou de droits donnant
accès au capital ;

3. décide que le prix de souscription des actions émises en
vertu de la présente délégation ne pourra être inférieur à la
moyenne des derniers cours cotés lors des vingt séances
de Bourse précédant le jour de la  décision du Conseil
d’Administration fixant la date d’ouverture des
souscriptions, diminuée, le cas échéant, de la  décote
maximale prévue par la loi au jour de la décision du Conseil
d’Administration ;

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription
des actionnaires aux titres à émettre au profit des
bénéficiaires mentionnés ci-dessus ;

5. confère tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans
les conditions prévues par la loi, au Conseil
d’Administration pour mettre en œuvre la présente
délégation et, notamment, à l’effet de :

● déterminer les sociétés dont les salariés et mandataires
pourront bénéficier de l’offre de souscription aux
émissions objet de la présente délégation, fixer les
conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir
les bénéficiaires de ces offres de souscription,

● fixer les conditions de la ou des émissions, constater la
réalisation des augmentations de capital qui en résultent,
procéder à la modification corrélative des statuts,

● fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions,
le prix, la date de jouissance des titres émis, les
modalités de libération des actions,

● décider si les souscriptions pourront être réalisées
directement et/ou indirectement par l’intermédiaire de
fonds communs de placement,

● fixer les modalités et conditions d’adhésion aux plans
d’épargne d’entreprise ou de groupe, en établir le
règlement ou, en cas de plans préexistants, en modifier
le règlement si nécessaire,

● imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour
porter la réserve légale au dixième du capital après
chaque augmentation,

● procéder à tous ajustements requis en conformité avec
les dispositions légales et contractuelles applicables, et
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas
échéant, la préservation des droits des porteurs de
valeurs mobilières ou de droits donnant accès au capital,

● et, plus généralement, prendre toutes mesures, conclure
tous accords, effectuer toutes formalités et faire le
nécessaire pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées ;

6. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente autorisation qui prive
d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet.

5 Projet de résolutions proposé par le Conseil d’Administration
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5
■ VINGT-QUATRIÈME RÉSOLUTION
Autorisation donnée au Conseil d’Administration de procéder 
au profit des salariés et mandataires sociaux de la Société 
et de ses filiales, ou de certaines catégories d’entre eux, 
à des attributions gratuites d’actions de la Société

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport spécial du Commissaire
aux comptes, dans le cadre des dispositions des
articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce :

1. autorise le Conseil d’Administration à procéder, selon qu’il
jugera approprié, en une ou plusieurs fois, au profit des
salariés et mandataires sociaux de la Société et, le cas
échéant, des sociétés et groupements d’intérêt
économique qui lui sont liés dans les conditions prévues à
l’article  L.  225-197-2 du Code de commerce, ou à
certaines catégories d’entre eux, à des attributions
gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société ;

2. décide que les actions existantes ou à émettre susceptibles
d’être attribuées en vertu de cette autorisation ne pourront
représenter plus de 3 % du capital de la Société au jour de
la décision du Conseil d’attribuer les actions, étant précisé
que ce plafond est commun à la présente résolution et à la
vingt-troisième résolution ci-avant et dans la limite du
plafond global d’augmentation de capital fixé par la vingt-
deuxième résolution de la présente Assemblée, et qu’il est
fixé compte non tenu du nombre d’actions à émettre, le
cas échéant, pour préserver, conformément à la loi et aux
stipulations contractuelles applicables, les droits des
porteurs de valeurs mobilières ou de droits donnant accès
au capital ;

3. décide que les actions existantes ou à émettre susceptibles
d’être attribuées en vertu de la présente autorisation à des
dirigeants mandataires sociaux ne pourront représenter
plus de 0,5  % du capital de la Société au jour de
la décision du Conseil d’attribuer les actions ;

4. décide que l’acquisition des actions gratuites attribuée
pourra, à l’exception de celles l’étant dans le cadre
d’opérations d’actionnariat salarié mises en œuvre par la
Société, être conditionnée à l’atteinte d’un ou plusieurs
critères de performance économique déterminé(s) par le
Conseil d’Administration au jour de l’attribution et le sera
nécessairement pour les attributions effectuées au bénéfice
des dirigeants mandataires sociaux ;

5. décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires
sera définitive au terme soit i) au terme d’une période
d’acquisition d’une durée minimale d’un an, les
bénéficiaires devant alors conserver lesdites actions
pendant une durée minimale d’un an à compter de leur
attribution définitive, soit ii) au terme d’une période
d’acquisition minimale de deux ans, et dans ce cas sans
période de conservation minimale. Il est entendu que le
Conseil d’Administration aura la faculté de choisir entre ces
deux possibilités et de les utiliser alternativement ou
concurremment, et pourra, dans le premier cas, allonger la
période d’acquisition et/ou de conservation, et dans le
second cas, allonger la période d’acquisition et/ou fixer une
période de conservation ;

6. prend acte de ce que, en cas d’attribution gratuite
d’actions à émettre, la présente résolution emporte de plein
droit au profit des bénéficiaires, renonciation des
actionnaires à tout droit sur les actions nouvelles attribuées
gratuitement, et à la partie des réserves, bénéfices ou
primes qui sera incorporée au capital au titre de cette
attribution ;

7. indique que les actions existantes pouvant être attribuées
au titre de la présente résolution devront être acquises par
la Société, soit dans le cadre de l’article  L.  225-208 du
Code de commerce, soit, le cas échéant, dans le cadre du
programme de rachat d’actions autorisé par la dix-huitième
résolution soumise à la présente Assemblée au titre de
l’article  L.  225-209 du Code de commerce ou de tout
programme de rachat d’actions mis en œuvre
antérieurement ou postérieurement à l’adoption de la
présente résolution ;

8. confère au Conseil d’Administration tous pouvoirs, avec
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la
loi, afin de mettre en œuvre la présente autorisation et,
notamment, à l’effet de :

● déterminer les catégories des bénéficiaires des attributions
ainsi que les conditions, notamment de performance
économique et, le cas échéant, les critères d’attribution
des actions gratuites,

● fixer les délais d’attribution définitive et, le cas échéant, de
conservation des actions dans le respect de la durée
minimale ci-dessus indiquée et des délais minimums
prévus par la réglementation en vigueur, sachant qu'il
appartiendra au Conseil d’Administration pour les actions
qui seraient, le cas échéant, attribuées aux dirigeants
mandataires sociaux visés à l’article L. 225-197-1, II al. 4
du Code de commerce, soit de décider que ces actions
ne pourront être cédées par les intéressés avant la
cessation de leurs fonctions, soit de fixer la quantité de
ces actions qu'ils seront tenus de conserver au nominatif
jusqu'à la cessation de leurs fonctions,

● fixer et arrêter les conditions d’émission des actions qui
pourront être émises dans le cadre de la présente
autorisation,

● procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition,
aux ajustements du nombre d’actions liés aux
éventuelles opérations sur le capital de la Société de
manière à préserver les droits des bénéficiaires,

● constater, le cas échéant, l’augmentation ou les
augmentations de capital réalisées en vertu de la
présente autorisation, modifier corrélativement les
statuts, et accomplir ou faire accomplir tous actes et
formalités à l’effet de rendre définitives ces augmentations
de capital,

● et, d’une manière générale faire tout ce qui sera
nécessaire ;

9. fixe à 38 mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de validité de la présente autorisation
qui prive ainsi d’effet, pour la partie non utilisée, toute
autorisation antérieure ayant le même objet.

Projet de résolutions proposé par le Conseil d’Administration
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■ VINGT-CINQUIÈME RÉSOLUTION
Autorisation donnée au Conseil d’Administration de réduire 
le capital social par annulation d'actions autodétenues

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du Rapport du
Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux
comptes, et conformément aux dispositions notamment de
l’article L. 22-10-62 du Code de commerce :

1. autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à
annuler, en une ou plusieurs fois, tout ou partie des actions
de la Société détenues par celle-ci dans la limite de 10 %
du capital par périodes de vingt-quatre mois, et à réduire
corrélativement le capital social en imputant la différence
entre la valeur d’achat des titres annulés et leur valeur
nominale sur les primes et réserves disponibles ;

2. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet
d’arrêter le montant définitif de la réduction de capital dans
les limites prévues par la loi et par la présente résolution, en
fixer les modalités, constater sa réalisation, imputer la
différence entre le prix d’achat des actions et leur valeur
nominale sur les postes de primes et de réserves
disponibles de son choix, accomplir tous actes, formalités
ou déclarations en vue de rendre définitives les réductions
de capital réalisées en vertu de la présente autorisation et
modifier en conséquence les statuts ;

3. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente
Assemblée, la durée de la présente autorisation qui prive
d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet.

■ VINGT-SIXIÈME RÉSOLUTION
Pouvoirs pour formalités

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées Générales
Ordinaires, donne tous pouvoirs au porteur de copie ou
d’extrait du procès-verbal de la présente Assemblée, pour
accomplir toutes les formalités de dépôt ou de publicité.

5 Projet de résolutions proposé par le Conseil d’Administration
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6Imerys en 2022 : 
exposé sommaire

6.1 FAITS MARQUANTS

En 2022, Imerys affiche une hausse de 11 % de son EBITDA
courant par rapport à 2021, dépassant ainsi son objectif pour
l’année 2022. C’est une performance exceptionnelle au regard
de l’environnement macroéconomique et du contexte
fortement inflationniste dans lesquels elle s’inscrit, grâce au

solide positionnement de ses produits de spécialité sur leurs
marchés. Au quatrième trimestre, le Groupe a fait face à un
déstockage significatif de ses clients sur plusieurs marchés, en
particulier en Europe.

Résultats consolidés
(en millions d’euros)

2021

2022
Variation 2022/
 2021 retraitéPublié Retraité (1)

Chiffre d’affaires 4 383 3 665 4 282 + 16,8 %

Croissance organique + 15,6 % - + 12,5 % -

EBITDA courant 761 649 720 + 11,0 %

Marge d’EBITDA courant 17,4 % 17,7 % 16,8 % -

Résultat opérationnel courant 452 358 439 + 22,4 %

Marge opérationnelle courante 10,3 % 9,8 % 10,2 % -

Résultat opérationnel 385 291 318 + 9,5 %

Résultat courant net des activités poursuivies 288 232 284 + 22,3 %

Résultat net des activités poursuivies 250 182 177 - 2,8 %

Résultat net des activités abandonnées - 68 77 + 14,5 %

Résultat net, part du Groupe 240 240 237 - 1,3 %

Cash-flow libre opérationnel courant net (activités 
abandonnées comprises) 255 255 20 -

Dette financière nette (au 31 décembre) 1 451 1 451 1 666 -

Résultat net, part du Groupe par action 2,83 € 2,14 € 2,04 € -

Résultat courant net des activités poursuivies, par action 3,40 € 2,69 € 3,28 € + 22,3 %

(1) Les résultats 2021 et 2022 ont été retraités pour refléter le résultat des activités poursuivies, c’est-à-dire hors l’activité Solutions de
Haute Température (HTS), dont le projet de cession a été annoncé le 28 juillet 2022. En application de la norme IFRS 5, HTS est classé
dans les activités abandonnées et son chiffre d’affaires, ainsi que ses charges et produits avant impôt ne contribuent pas aux lignes
correspondantes du compte de résultat consolidé, le résultat net de l’activité abandonnée étant présenté sur une ligne séparée.
Les actifs servant les marchés du papier dont le projet de cession a été annoncé le 9 septembre 2022 sont comptabilisés en actifs
non courants détenus en vue de la vente et intégrés à ce titre au compte de résultat consolidé (activités poursuivies).

■ POINT SUR LA GESTION DE PORTEFEUILLE

Conclusion de la cession de l’activité Solutions 
de Haute Température (HTS)

Le 31  janvier 2023, Imerys a conclu la cession de HTS à
Platinum Equity, un fonds d’investissement international
détenteur d’entreprises sur un grand nombre de marchés, pour

une valeur d’entreprise de 930  millions d’euros et un impact
cash avoisinant 710  millions d’euros. Conformément à la
norme IFRS  5, l’activité HTS est classée dans les activités
abandonnées en 2022 et est comptabilisée à la ligne « résultat
net des activités abandonnées  ». Son chiffre d’affaires, ainsi
que ses charges et produits avant impôt ne contribuent pas
aux lignes correspondantes du compte de résultat consolidé.
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Négociations en vue de la cession des actifs 
servant les marchés du papier

Imerys devrait conclure la vente de la plupart des actifs servant
le marché du papier, pour une valeur d’entreprise de
390 millions d’euros, d’ici la fin du premier semestre 2023  (1).
La  transaction fera l’objet d’un paiement échelonné et sera
assortie d’une clause d’earn-out corrélée aux performances
futures de l’entreprise. Au total, ces activités représentaient
environ 425  millions d’euros de chiffre d’affaires en 2022.
Ces  actifs sont intégrés au compte de résultat consolidé et
comptabilisés en actifs non courants détenus destinés à être
cédés conformément à IFRS 5.

Pour rappel, la cession envisagée a conduit à la constatation
d’une perte liée à un écart d’acquisition de 108 millions d’euros
dans le compte de résultat consolidé 2022 du Groupe  (2). À la
clôture de l’opération, la réserve de conversion associée aux
activités cédées (liée principalement à la dévaluation du réal
brésilien) sera recyclée en pertes et profits, conformément aux
normes IFRS en vigueur. Ce reclassement purement comptable,
dont le montant était estimé à 220 millions d’euros (3) environ au
31  décembre 2022, sera sans incidence sur les capitaux
propres du Groupe.

■ PROPOSITION DE DIVIDENDE

Lors de l’Assemblée générale du 10  mai 2023, le Conseil
d’Administration proposera le versement d’un dividende de
3,85  euros par action (contre 1,55  euro par action payé en
2022), soit une distribution totale de 327 millions d’euros, dont
200  millions d’euros liés au produit de la cession de HTS  (4).
Cette proposition témoigne de la confiance renouvelée du
Conseil dans les fondamentaux et la stratégie du Groupe et
constitue un rendement attractif pour les actionnaires.

■ POINT SUR LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENTS 
STRATÉGIQUES

Imerys poursuit son développement sur le marché à forte
croissance des batteries lithium-ion. La troisième ligne de
production de noir de carbone devrait être mise en service à
Willebroek (Belgique) dans les prochaines semaines et la
construction de la quatrième ligne est en bonne voie.
L’expansion des capacités de production de graphite
synthétique à Bodio (Suisse) progresse comme prévu et la mise
en service devrait intervenir d’ici la fin de l’année. En outre, la
construction en Chine d’un nouveau site de production de
minéraux de spécialité destinés à l’allègement des polymères
dans l’automobile entre dans sa phase finale. Les premières
commandes devraient être livrées au deuxième trimestre 2023.

En France, le projet Emili a été retenu par les pouvoirs publics
dans le cadre du programme « France 2030 » et recevra à ce
titre un soutien financier dans les phases de recherche et de
pilote de son exploitation de lithium du site de Beauvoir. Imerys
mène actuellement des études d’exploration et de faisabilité.
Selon les premières évaluations, ce projet permettrait d’atteindre
une production de 34 000 tonnes d’hydroxyde de lithium par an
à partir de 2028 pour une durée d’au moins 25 ans.

■ DÉVELOPPEMENT DURABLE : NOUVEAUX 
OBJECTIFS SBTI ALIGNÉS SUR UN RÉCHAUFFEMENT
DE LA PLANÈTE DE 1,5 °C

Son premier plan triennal ESG ayant été couronné de succès, le
Groupe en lance aujourd’hui un second, plus ambitieux encore
pour 2025, autour de trois grands piliers : valoriser nos équipes,
nous développer avec nos clients et préserver notre planète.
Dans ce cadre, Imerys a soumis à la validation de la Science
Based Target Initiative (SBTi) son engagement de réduction de
gaz à effet de serre de 42 % d’ici 2030 par rapport à 2021  (5).
Plusieurs leviers de  décarbonation ont été identifiés et
actionnés, parmi lesquels la révision de notre mix de carburant
et l’utilisation de la biomasse, l’électrification, les contrats
d’achat d’énergie, l’efficacité énergétique et l’innovation de
procédés. En 2022, Imerys a réduit ses émissions de CO2 de
10 % par rapport à 2021 en valeur absolue.

(1) La conclusion de la transaction est soumise au respect des conditions suspensives habituelles, y compris les procédures d’information
et de consultation des instances représentatives du personnel et autres approbations réglementaires.

(2) Passé en « Autres produits et charges, nets d’impôts » (voir la section « Résultat net » du communiqué de presse).
(3) Sur la base des données arrêtées au 31 décembre 2022 et d’un taux de change EUR/BRL de 5,5652. Son incidence définitive sera

révisée à la lumière des conditions prévalant à la date de la perte de contrôle.
(4) La date ex-dividende et la date de paiement devraient intervenir respectivement le 15 mai 2023 et le 17 mai 2023.
(5) Scopes 1 & 2 – Émissions de gaz à effet de serre exprimées en tonnes d’équivalents CO2.

6 Imerys en 2022 : exposé sommaire
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6
Données 2021

 retraitées 2022 Objectif 2022

Valoriser nos équipes

Santé et sécurité au travail : taux de fréquence total des accidents enregistrables (1) 2,53 2,43 < 2,50

Niveau moyen de maturité des sites d’exploitation 2,90 3,00 3,00

Diversité et inclusion : part de femmes cadres dirigeantes au sein du Groupe (2) 26 % 26 % 30 %

Se développer avec nos clients

Éthique des affaires et gestion responsable de la chaîne d’approvisionnement : 
part de fournisseurs évalués à l’aune de critères ESG (3) 35 % 57 % 50 %

Nouveaux développements de produits homologués « Solutions SustainAgility » 70 % 75 % 50 %

Impacts environnementaux, sociaux et économiques des produits : part du portefeuille
produits évaluée à l’aune de critères ESG 21 % 55 % 40 %

Notre engagement pour la planète

Gestion de l’impact environnemental : proportion d’audits conduits selon une matrice 
de maturité environnementale. 90 % 100 % 100 %

Biodiversité et réhabilitation : niveau de réalisation du programme d'amélioration 
de la biodiversité 100 % 93 % 100 %

Stratégie de lutte contre le changement climatique : % de réduction des émissions 
de CO2e par million d’euros de chiffre d’affaires, comparé à 2018 - 10 % - 31 % - 23 %

Les indicateurs extra-financiers ont été retraités pour refléter les résultats des activités poursuivies, excluant ainsi l'activité HTS.
(1) Sont comptabilisés tous les accidents sans arrêt de travail dès lors qu’il y a prise en charge médicale, même limitée aux premiers

secours.
(2) La notion de cadre dirigeant a été redéfinie en 2020 pour exclure les membres du Comité Exécutif. Un indicateur distinct rend compte

au chapitre 3 du Document d’Enregistrement Universel de la part de femmes au sein du Comité Exécutif.
(3) Par dépense.

6.2 COMMENTAIRES DÉTAILLÉS DES RÉSULTATS DU GROUPE

■ CHIFFRE D’AFFAIRES

Résultats consolidés non audités
(en millions d’euros)

2021

2022

Variation 2022/2021 retraité

Publié Retraité
Variation

publiée
Variation

PCC Volumes Prix-mix

Premier semestre 2 158 1 812 2 142 + 18,2 % + 14,3 % - 1,9 % + 16,3 %

Troisième trimestre 1 104 924 1 116 + 20,8 % + 13,3 % - 8,7 % + 22,0 %

Quatrième trimestre 1 121 928 1 024 + 10,3 % + 8,2 % - 10,5 % + 18,7 %

Second semestre 2 225 1 852 2 140 + 15,5 % + 11,2 % - 10,0 % + 21,2 %

Total 4 383 3 665 4 282 + 16,8 % + 12,5 % - 5,8 % + 18,3 %

En 2022, le chiffre d’affaires s’est élevé à 4  282  millions
d’euros, soit une hausse de 12,5  % par rapport à l’exercice
précédent, à périmètre et change constants. Les volumes de
vente du Groupe ont baissé de 5,8  %, du fait de la crise
ukrainienne et des sanctions économiques internationales prises
à l’encontre de la Russie, des confinements localisés en Chine et
de la faiblesse des secteurs industriels et de la construction en
fin d’année. Les volumes ont continué de baisser au quatrième
trimestre, sous l’effet des déstockages de nos clients sur
plusieurs marchés.

Dans un contexte de forte inflation, Imerys a poursuivi sa
politique de prix au quatrième trimestre, atteignant un effet prix
de + 18,7 %, soit une moyenne de + 18,3 % sur l’année.

Ce chiffre d’affaires intègre un effet de change positif significatif
de 211 millions d’euros (+ 5,8 %), essentiellement imputable à
l’appréciation du dollar américain par rapport à̀ l’euro. L’effet
de périmètre, qui s’établit à -  72  millions d’euros, s’explique
par les récentes cessions (en particulier l’activité de kaolin
hydraté en Amérique du Nord).

Imerys en 2022 : exposé sommaire
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■ EBITDA COURANT

Résultats consolidés non audités
(en millions d’euros)

2021

2022

Variation
2022/2021

retraitéPublié Retraité

Premier semestre 401 348 375 + 7,9 %

Troisième trimestre 194 168 193 + 14,9 %

Quatrième trimestre 167 133 152 + 14,5 %

Second semestre 361 300 345 + 15,0 %

Total 761 648 720 + 11,0 %
Marge 17,4 % 17,7 % 16,8 % -

L’EBITDA courant dépasse la fourchette haute des objectifs
du Groupe en 2022 et atteint 720  millions d’euros (ou
859  millions, HTS inclus), soit une hausse de 11,0  % par
rapport à 2021.

En 2022, l’effet prix a compensé l’inflation substantielle
des  coûts de production, dont les coûts variables, les coûts
fixes et  les frais généraux. L’effet de change est positif à
56 millions d’euros.

Le résultat opérationnel courant atteint 439 millions d’euros
en 2022, en progression de 22,4 % par rapport à̀ l’an passé.

■ RÉSULTAT COURANT NET DES ACTIVITÉS 
POURSUIVIES

Le résultat courant net des activités poursuivies s’élève à
284 millions d’euros, soit une hausse de 22,3 % par rapport à
2021. Le résultat financier net est négatif à 50 millions d’euros.

La charge d’impôts de 105 millions d’euros correspond à̀ un
taux d’imposition effectif de 26,9 %. Le résultat courant net
par action, part du Groupe, ressort à 3,28  euros, soit une
hausse de 22,3 %.

■ RÉSULTAT NET

Le résultat net, part du Groupe s’est élevé à
237  millions  d’euros en 2022. Le résultat net des activités
poursuivies a atteint 177  millions d’euros, déduction faite des
autres produits et charges, de -  107  millions d’euros en 2022,
essentiellement imputables à l’écart d’acquisition sur les actifs en
cours de cession servant les marchés du papier. Le résultat net
intègre en outre 77 millions d’euros de résultat net des activités
abandonnées et - 17 millions d’euros d’intérêts minoritaires.

■ CASH-FLOW LIBRE OPÉRATIONNEL COURANT NET

(en millions d’euros) 2021 2022

EBITDA courant (activités abandonnées incluses) 761 859

Hausse (-)/ baisse (+) des fonds de roulement (19) (233)

Impôt notionnel sur le résultat opérationnel courant (122) (155)

Autres 6 11

Cash-flow opérationnel courant net (avant investissements) 626 482

Investissements décaissés (336) (406)

Droits d’utilisation (IFRS 16) (34) (56)

Cash-flow libre opérationnel courant net 255 20
dont activités abandonnées 39 14

Cash-flow libre opérationnel courant net avant investissements stratégiques 300 105

Imerys a généré un cash-flow libre opérationnel courant net de
20  millions d’euros en 2022 (dont 14  millions provenant des
activités abandonnées). Ce chiffre tient compte de dépenses
d’investissement de 406  millions d’euros, en hausse de
70  millions d’euros en glissement annuel, qui reflète une

progression des dépenses consacrées à des projets
stratégiques, principalement dans la mobilité verte
(85  millions  d’euros, contre 45  millions d’euros). Le fonds de
roulement était en hausse de 233  millions d’euros en 2022,
principalement du fait de l’inflation.

(en millions d’euros) 2021 2022

Cash-flow libre opérationnel courant net 255 20
Acquisitions et cessions 19 86

Dividende (107) (138)

Évolution des capitaux propres (8) (11)

Hausse (-)/ baisse (+) du fonds de roulement non opérationnel 2 51

Autres produits et charges non récurrents (56) (46)

Charge de la dette (29) (36)

Changes et autres (19) (19)

Évolution de la dette financière nette 57 (93)
dont variation de la dette financière nette des activités abandonnées 57 (101)
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■ STRUCTURE FINANCIÈRE

(en millions d’euros) 2021 2022

Dette financière nette en début de période 1 508 1 451

Dette financière nette en fin de période 1 451 1 666

Capitaux propres fin de période 3 242 3 385

EBITDA courant 761 720

Dette financière nette/ capitaux propres 44,8 % 49,2 %

Dette financière nette/ EBITDA courant 1,9x 2,3x

À 1  666  millions d’euros, la dette financière nette de fin de
période ne tient pas compte de l’impact cash de la vente de
HTS (environ 710  millions d’euros). Ajusté de ce produit, le
ratio de la dette financière nette sur l’EBITDA courant
s’établirait à 1,3 x.

Les notes de crédit «  Investment grade  » d’Imerys ont été
confirmées par Standard and Poor’s (29  novembre 2022,
BBB-, perspective stable) et par Moody’s (11  mars 2022,
Baa3, perspective stable).

Au 31 décembre 2022, les financements obligataires d’Imerys
s’élevaient à 1,7  milliard d’euros avec une maturité moyenne
de 4,4 ans. Par ailleurs, le Groupe bénéficie de lignes de crédit
bilatérales d’un montant de 1 010 millions d’euros.

6.3 COMMENTAIRES PAR DOMAINE D’ACTIVITÉ

■ MINÉRAUX DE PERFORMANCE (67 % DU CHIFFRE D’AFFAIRES CONSOLIDÉ)

T4 2021 T4 2022

Variation à
PCC au
T4 2021

Données trimestrielles non auditées
(en millions d’euros) 2021 2022

Variation à
PCC/2021

240 279 + 10,1 % Chiffre d’affaires Amériques 957 1 154 + 12,3 %

267 324 + 21,8 %
Chiffre d’affaires Europe, Moyen-Orient et Afrique 
(EMEA) 1 130 1 336 + 17,3 %

129 144 + 16,0 % Chiffre d’affaires Asie-Pacifique (APAC) 515 589 + 12,4 %

(41) (51) - Éliminations & autres (177) (226) -

594 696 + 15,0 % Chiffre d’affaires total 2 425 2 853 + 13,6 %

EBITDA courant 497 555 + 11,7 % *
Marge d’EBITDA courant 20,5 % 19,5 % -

* Hausse publiée.

Le chiffre d’affaires du segment Minéraux de Performance a
progressé de 13,6 % en 2022 à périmètre et taux de change
constants. Sur la base des données publiées, le chiffre
d’affaires augmente de 17,6 % et intègre un effet de change
positif de 155 millions d’euros (+ 6,4 %).

Le chiffre d’affaires Amériques a augmenté de 12,3  % à
périmètre et taux de change constants en 2022. Les ventes du
quatrième trimestre (+  10,1  %) ont été marquées par un
ralentissement de la demande de minéraux dans le secteur de
la construction aux États-Unis.

Le chiffre d’affaires Europe, Moyen-Orient et Afrique a
augmenté de 17,3 % à périmètre et taux de change constants
en 2022 et de 21,8 % au quatrième trimestre, tiré en premier
lieu par la hausse des prix de vente. Les volumes du quatrième
trimestre ont accusé les effets du déstockage opéré en fin
d’année sur plusieurs marchés. Les ventes ont toutefois
bénéficié d’un rebond du marché automobile et d’une bonne
performance des céramiques et produits de construction,
tandis que le papier est resté fragile.

Les confinements locaux instaurés en Chine ont pesé sur la
performance dans la région Asie-Pacifique, où le chiffre
d’affaires a plafonné à 12,4 % à périmètre et taux de change
constants en 2022. Les ventes au quatrième trimestre
(+  16,0  % à PCC) ont été tirées par le marché de l’énergie
mobile. Les volumes de minéraux de spécialité ont dans
l’ensemble été résilients  : en hausse pour les solutions de
filtration et sciences de la vie, se maintenant à un niveau
inchangé pour le papier et le carton et enregistrant une activité
timide pour les céramiques, en raison de la crise de l’énergie et
de la faible demande des marchés finaux.

L’EBITDA courant de ce segment s’établit à 555 millions d’euros
en 2022, soit 19,5 % du chiffre d’affaires.
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■ MATÉRIAUX ET SOLUTIONS DE HAUTE TEMPÉRATURE (33 % DU CHIFFRE D’AFFAIRES CONSOLIDÉ)

T4 2021 T4 2022

Variation à
PCC au
T4 2021

Données trimestrielles non auditées
(en millions d’euros) 2021 2022

Variation à
PCC/2021

328 329 - 3,6 % Chiffre d’affaires Réfractaires, Abrasifs & Construction 1 240 1 434 + 10,1 %

6 - - Éliminations & autres - - -

334 329 - 5,2 % Chiffre d’affaires total 1 240 1 434 + 10,1 %

EBITDA courant 189 202 + 7,0 % *
Marge d’EBITDA courant 15,2 % 14,1 % -

* Hausse publiée.

Le chiffre d’affaires de la branche Réfractaires, Abrasifs
& Construction s’est inscrit en hausse de 15,6 % sur la base
des données publiées ; il intègre un effet de change favorable
de 66 millions d’euros (+ 5,3 %) et un effet de périmètre négatif
de 3 millions d’euros (- 0,3 %). Le chiffre d’affaires a progressé
de 10,1 % à périmètre et taux de change constants en 2022,
tiré par les hausses de prix passées sur tous les segments de
marché pour compenser l’inflation, et en particulier la flambée
des prix de l’énergie. Comme prévu, la croissance organique
a décéléré au quatrième trimestre 2022 (- 3,6 %), sous l’effet
de la contraction des marchés des réfractaires et abrasifs en

Europe, amplifiée par les déstockages opérés par la clientèle,
ainsi qu’en Chine où le segment est fortement implanté. Les
solutions pour la construction et les infrastructures ont
conservé une bonne dynamique au quatrième trimestre.

L’EBITDA courant du segment s’est élevé à 202 millions d’euros,
soit 14,1 % du chiffre d’affaires en 2022.

Conformément à la norme IFRS  5, l’activité Solutions de
Haute Température est classée dans les opérations
abandonnées en 2022 et 2021 et n’est plus comptabilisée
dans les données publiées du segment.

6.4 PERSPECTIVES

Après le déstockage important qui a pesé sur les volumes au
quatrième trimestre  2022, Imerys anticipe une reprise
progressive et une normalisation graduelle de l’inflation des prix
de l’énergie, ce qui améliorera l’activité, avec des effets variables
d’une région et d’un secteur à l’autre. Nos solutions de
spécialité devraient continuer à enregistrer une demande plus
forte aux États-Unis qu’en Europe, tandis que les marchés

asiatiques sont sur la voie de la reprise avec la réouverture de la
Chine. La demande devrait rester faible sur les marchés de la
construction et de l’industrie, mais repartir à la hausse dans le
secteur automobile, et demeurer résiliente dans celui des biens
de consommation. Imerys confirme ses ambitions à moyen
terme de croissance organique et de marge d’EBITDA courant,
présentées lors de la journée investisseurs du 7 novembre 2022.
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7Demande d’envoi 
de documents

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 10 MAI 2023

Tout actionnaire titulaire d’actions inscrites au nominatif peut demander de recevoir à l’adresse e-mail qu’il précisera
ci‑dessous, le Document d’Enregistrement Universel 2022 comprenant, notamment, le Rapport Financier Annuel 2022 ainsi
que les informations et renseignements visés à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce.

Le même droit de communication est ouvert à tout actionnaire propriétaire d’actions inscrites au porteur qui justifie de cette
qualité par la remise d’une attestation de participation conformément aux dispositions visées dans la présente brochure en
pages 4 à 7 ci‑avant.

Les actionnaires titulaires d’actions inscrites au nominatif peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l’envoi
systématique des documents et des renseignements précités édités à l’occasion de chacune des Assemblées d’actionnaires
ultérieures. Dans le cas où cette demande aurait été précédemment formulée, ces documents seront prochainement envoyés,
sans qu’il soit par conséquent nécessaire de retourner le présent imprimé.

Vous êtes invités à privilégier la consultation de tous documents au travers du site internet de la Société (www.imerys.com) et
à adresser toute demande d’envoi de document par courrier électronique (voir détails ci-après) en indiquant votre adresse
e‑mail ci‑après pour la réception de ceux-ci.

Je soussigné(e) : .........................................................................................................................................................................

demeurant à : ..............................................................................................................................................................................

adresse e-mail : ...........................................................................................................................................................................

propriétaire de ...................................................................... actions de la société Imerys,

❏ demande l’envoi des renseignements et documents mis à la disposition des actionnaires pour l’Assemblée Générale Mixte
du 10 mai 2023

ou

❏ demande l’envoi systématique, en qualité de propriétaire de ...................................................... actions nominatives, des
renseignements et  documents mis à la disposition des actionnaires à l’occasion de chacune des Assemblées Générales
ultérieures de la société Imerys.

Fait à ........................................................, le ................................................... 2023

Signature :

La présente demande, dûment complétée, datée et signée, doit être retournée exclusivement à Uptevia à l’adresse postale
suivante : à Uptevia – Service Assemblées – 12, place des États-Unis – CS 40083 – 92549 Montrouge Cedex

ou à l'adresse électronique suivante : ct-assemblees@uptevia.com.

Si vos actions sont au porteur, cette demande devra être adressée à l’établissement teneur de votre compte.
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